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COCONSTATANTINEINE : DEUDEUX PERPERSONNENNES ARRRRÊTÉES POURUR 
VOL DEDEVANT DEDES MOSQUÉES 

Le groupement régional de la Gendar‐
merie nationale de Constantine a procé‐
dé à l’arrestation  de deux personnes qui 
pratiquaient le vol dans les voitures 
garées devant les mosquées. 
Le communiqué de la Gendarmerie 
nationale précise que le fond de l'affaire 
a été déclenché suite à une plainte dépo‐
sée par des citoyens auprès de la Divi‐
sion régionale de la Gendarmerie natio‐
nale à Ali‐Mendjli, selon lesquels des 
sommes d'argent ont été volées à l'inté‐
rieur de leur voiture par des inconnus à 
bord d’un véhicule Renault portant 
immatriculation hors wilaya de Cosntan‐
tine. 
Après avoir intensifié les points de sur‐
veillance mobiles et fixes, notamment à 

proximité de la mosquée Ibrahim Al‐
Khalil, le véhicule susmentionné a été 
repéré devant la mosquée garé à côté de 
l'un des véhicules, profitant de l'absence 
de son propriétaire pour accomplir la 
prière de l'après‐midi dans le but évi‐
dent de voler. 
Les deux personnes ont été arrêtées et le 
véhicule a été fouillé immédiatement. À 
l'intérieur, des équipements et des 
moyens ayant servi aux opérations de 
vol ont été retrouvés, notamment un dis‐
positif de brouillage à distance équipé 
d'un dispositif de commande permettant 
de désactiver la fermeture automatique 
des portes du véhicule, ainsi que deux 
stylos métalliques utilisés. pour briser 
du verre. 
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RUPTURE D’UN BARRAGE EN RUSSIE : 
PLUS DE 4000 PERSONNES ÉVACUÉES 

DANS UNE RÉGION DE L’OURAL 

Plus de 4000 personnes 
ont été évacuées d'une 
zone inondée après la 
rupture d'un barrage ven‐
dredi dans la région russe 
d'Orenbourg, située dans 
l'Oural, ont annoncé les 
autorités régionales 
samedi. L'incident s'est 
produit alors que la fonte 
des neiges est en cours. 
Selon le service de presse 
du gouverneur régional, 
Denis Pasler, un total de 
4208 personnes, dont 
1019 enfants, ont été éva‐
cuées, et plus de 2500 
maisons ont été inondées 
dans cette région fronta‐
lière du Kazakhstan. Les 
personnes évacuées ont 
été dirigées vers des 
centres d'hébergement 
temporaires, avec l'an‐
nonce de mesures d'aide 
financière exception‐
nelles par Denis Pasler. 
Les inondations impor‐
tantes sont survenues au 
lendemain de la rupture 
d'un barrage à Orsk, ville 
frontalière du Kazakhstan 
voisin, selon le parquet 
régional. Ce dernier 

indique qu'un avertisse‐
ment avait été donné à la 
mairie d'Orsk en mars 
pour des violations des 
lois sur la protection 
contre les urgences natu‐
relles et d'origine humai‐
ne. Le barrage, qui s'est 
partiellement effondré, 
était conçu pour un 
niveau de l'Oural de 5,5 
mètres, tandis qu'il 
atteint actuellement 9,6 
mètres, ont précisé les 
autorités régionales. 
Outre la rupture du barra‐
ge, la fonte des neiges a 
été identifiée comme une 
raison supplémentaire 
des inondations, avec la 

montée des cours d'eau 
dans la région, dont l'Ou‐
ral, ont ajouté les autori‐
tés. Le ministère russe 
des Situations d'urgence a 
diffusé une vidéo mon‐
trant les opérations 
d'évacuation, avec des 
civils quittant leurs mai‐
sons inondées sous l'aide 
des sauveteurs. Cette 
situation touche égale‐
ment le Kazakhstan, où le 
président Kassym‐Jomart 
Tokaïev a qualifié la situa‐
tion de «catastrophe 
naturelle» dans un dis‐
cours télévisé, annonçant 
des mesures d'urgence 
dans dix régions du pays. 

LELES DIDIVISIONS RERESSSSURURGISSSSENENT DANS LA SOCSOCIÉTÉ ISRAÉLIENNELIENNE 
Avec la guerre à Gaza, les divisions ressur-
gissent et les manifestations reprennent à 
Jérusalem et à Tel Aviv. Les manifestants 
réclament la fin de la guerre, le retour des 
otages, et même des élections anticipées. 
L’objectif est de chasser du pouvoir un gou-
vernement d’extrême droite, nationaliste et 
religieux, qui a échoué à protéger la popula-
tion. « Pour eux, la seule loi qui compte, 
c’est la loi de Dieu ». Mais comment faire 

nation? « Dans la société juive, il y a au 

moins trois concepts différents de ce que 
doit être l’État d’Israël ». Un État nationalis-
te? Religieux? Ou démocratique? Ram Fro-
man, l’un des visages de ce mouvement de 
contestation en Israël, opte pour la troisiè-
me option, selon RFI. Il est à la tête du 
Forum laïc, un mouvement pour la promo-
tion de la laïcité en Israël. Guerre à Gaza, 
occupation, racisme… Pour lui tout est lié. 
Les sionistes religieux au pouvoir en Israël 
entraînent le pays vers de graves dérives 

autoritaires. « Et certains sont persuadés de 
mener une guerre sainte », dénonce-t-il.  On 
le voit. Beaucoup d’officiers et de soldats 
religieux pensent qu’ils sont dans la guerre 
de Dieu. Ils pensent qu’ils doivent détruire 
Gaza. Ils pensent qu’ils doivent coloniser 
Gaza. On se demande si leur autorité, c’est 
leur commandant, ou plutôt leurs rabbins », 
ajoute-t-il. Ancien avocat, ce quinquagénai-
re s’interroge sérieusement sur l’avenir de 
son pays. « Comment peut-on vivre ici? Avec 

d’un côté les messianiques et les ultrareli-
gieux, qui ont pour objectif commun de 
détruire la laïcité dans notre pays. Nous 
avons donc nos fondamentalistes. Nous 
sommes coincés entre les radicaux ». Ram 
Forman affirme qu’il se battra jusqu’au 
bout pour la justice et l’égalité pour tous, 
juifs comme arabes. Mais en cas d’échec, il a 
déjà un plan B. Il quittera Israël. « Pas ques-
tion de vivre dans un pays dominé par les 
extrémistes », conclut-il. 

GUERRE EN UKRAINE : OÙ EN EST-ON ? 

POUR ALEXANDRE ORLOV, «VLADIMIR POUTINE A GAGNÉ» 
654 jours après le début de l'in‐
vasion russe en Ukraine, les com‐
bats se poursuivent sur le front. 
L'Ukraine continue de demander 
le soutien de la communauté 
internationale pour aider à l'ef‐
fort de guerre de son pays. Mais 
pour Alexandre Orlov, invité au 
micro Europe 1 de Pierre de 
Vilno : "Vladimir Poutine a gagné 
la guerre".  
Un an et neuf mois que l'invasion 

russe a débuté en Ukraine. 654 

jours de combats et personne ne 
semble savoir quand cette guer‐
re se terminera. L'Ukraine conti‐
nue de demander de l'aide aux 
pays occidentaux pour continuer 
les combats. Une attitude vaine, 
selon Son excellence Alexandre 
Orlov, ancien ambassadeur de 
Russie en France : "Moi, je pense 
qu'il (Vladimir Poutine, ndlr) a 
déjà gagné la guerre". L'élément 
qui fait, selon lui, que la Russie a 
déjà remporté la guerre, est le 

manque d'hommes au sein de 
l'armée ukrainienne : "L'armée 
ukrainienne manque d'effectifs, 
vous pouvez envoyer autant 
d'armes, de munitions que vous 
voulez, bientôt, il n'y aura per‐
sonne pour se servir de ces 
armes. Ils n'ont plus de réserves, 
les pauvres". Selon Alexandre 
Orlov, les États‐Unis ont une part 
de responsabilité dans ce conflit : 
"Les Américains mènent des 
guerres par procuration, après, 

ils abandonnent ces gens‐là.                   
90 % de l'argent que les Améri‐
cains ont soi disant donné à 
l'Ukraine, a été dépensé aux 
États‐Unis". Pour l'ancien ambas‐
sadeur russe en France, les États‐
Unis ont financé leur propre 
complexe militaro‐industriel 
pour s'enrichir, "c'est ça le secret 
de la guerre".  
Le gouvernement américain 
aurait aussi une responsabilité 
sur le fait que le conflit entre la 

Russie et l'Ukraine n'est pas ter‐
miné, malgré la bonne volonté 
russe.  : "Les Russes ont commen‐
cé à retirer leurs soldats de Kiev, 
puisque les négociations ont 
commencé avec les Ukrainiens, 
d'abord en Biélorussie, puis en 
Turquie. On a même préparé un 
projet d'un accord de paix. Mais 
Boris Johnson, envoyé par les 
Américains, est venu à Kiev pour 
dire non, pas de signature, il faut 
continuer la guerre".   

LA CHINE ORGANISE 
DES EXERCICES 

MILITAIRES EN MER DE 
CHINE, POUR 

RÉPONDRE À CEUX 
DES ÉTATS-UNIS 

La Chine a mené dimanche 7 avril des                     
« patrouilles de combat » en mer de Chine 

méridionale contestée, théâtre de récents 
incidents avec le Vietnam et les Philip‐
pines, au moment où ce pays organise 
pour la première fois des exercices mili‐
taires conjoints de grande ampleur avec 
les États‐Unis, le Japon et l’Australie. 
Duel à distance s’il en est, la joute sino‐
américaine s’inscrit dans un cadre plus 
général de guerre de moyenne intensité.  
Les Etats‐Unis, soucieux de préserver leur 
hégémonie mondiale, multiplient les 
actions pour garder le statu quo, chose que 
les Chinois veulent inverser à leur profit.  
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C
e haut responsable des Nations 
unies, sur le départ, dénonce aussi le 
fait que, malgré "l'indignation mon‐

diale", "si peu a été fait pour y mettre fin, 
laissant la place à une si grande impunité". 
"Pour les habitants de Gaza, les six der‐
niers mois de guerre n'ont apporté que 
mort, dévastation et désormais la perspec‐
tive imminente d'une famine honteuse, 
créée par l'homme", écrit‐il dans un com‐
muniqué écrit de New York, à la veille des 
six mois de guerre exactement. La guerre a 
fait jusque‐là plus de 33 000 morts. Elle a 
provoqué un désastre humanitaire avec la 
majorité des 2,4 millions d'habitants 

menacés de famine d'après l'ONU. Sur 
place, rappelait le Britannique samedi, 
"personne n'est en sécurité, il n'y a nulle 
part où aller pour se protéger". Mais, dit‐il, 
"ces six mois de guerre ne doivent pas seu‐
lement être un moment de souvenir et de 
deuil, cela doit aussi provoquer une réac‐
tion collective afin que des comptes soient 
rendus pour cette trahison de l'humani‐
té."De son côté,  la porte‐parole de l'Orga‐
nisation mondiale de la santé (OMS), Mar‐
garet Harris, a déclaré hier que les taux de 
maladies infectieuses continuaient d'aug‐
menter dans la bande de Ghaza, où le sys‐
tème de santé fonctionne à peine du fait de 

la guerre sioniste dévastatrice menée 
contre l'enclave palestinienne depuis 6 
mois. A l'occasion de la Journée mondiale 
de la santé, célébrée le 7 avril de chaque 
année, Mme Harris a déclaré à des médias 
que "seuls 10 hôpitaux sur 36 que compte 
la bande de Ghaza fonctionnent partielle‐

ment, dont 6 sont situés au sud de la bande 
et 4 au nord". Elle a expliqué qu'au moins 
15 enfants souffrant de malnutrition arri‐
vent chaque jour à l'hôpital Kamal Adwan 
(nord de Ghaza), alors que l'établissement 
a des difficultés à fournir des services en 
raison du manque d'eau, de nourriture et 
d'assainissement, ainsi que d'équipements 
techniques. Harris a relevé que 614 000 
cas d'infections des voies respiratoires 
supérieures et 330 000 cas de diarrhée ont 
été enregistrés parmi les personnes dépla‐
cées dans les centres d'hébergement 
depuis le 7 octobre 2023. 

Avec Agences

MALGRÉ « L’INDIGNATION MONDIALE, SI PEU A ÉTÉ FAIT POUR  METTRE FIN À LA GUERRE » À GHAZA 

Le chef humanitaire de l’ONU veut que 
« des comptes soient rendus »

Revue El Djeïch : L’Algérie, 
«une oasis de sécurité et de tranquillité» 

L’Algérie constitue aujourd’hui « une 
oasis de sécurité et de tranquillité », en 
dépit des multiples et vaines tentatives 
ciblant sa cohésion et son unité, ce qui 
exige la conjugaison des efforts de tout 
un chacun pour unifier les rangs, a écrit 
la revue El Djeïch dans son numéro 729, 
livraison  d’avril 2024.  Sous le titre                           
« Consolidation continue des acquis 
inédits », la revue mentionne dans son 
éditorial que « dans un monde exposé 
aux turbulences, aux mutations et fluc‐
tuations, et dans un environnement 
régional caractérisé par les tensions et 
l’instabilité, notre pays, qui n’est pas à 
l’abri de ces événements et de leurs 
effets, constitue aujourd’hui une oasis de 
sécurité et de tranquillité, en dépit des 
multiples et vaines tentatives ciblant sa 
cohésion et son unité, et ce, grâce au haut 
niveau de conscience du peuple algérien 
et sa confiance en ses institutions et son 
Armée nationale populaire ». A cet effet, 

la publication a rappelé le message du 

président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, qui a souligné à l’occa‐
sion de la fête de la Victoire (19 mars), 
qu’il s’agit d' «une conjoncture qui exige 
la conjugaison des efforts de tout un cha‐
cun pour unifier les rangs, conforter le 
front intérieur et hiérarchiser les priori‐
tés selon une perspective stratégique 
nationale, partant de la nécessité d’assu‐
mer pleinement les responsabilités face 
aux défis auxquels notre pays est 
confronté, à leur tête le souci de préser‐
ver la large contribution collective à la 
préservation de la stabilité dont jouit le 
peuple algérien dans un environnement 
marqué par des tensions qui menacent la 
paix et la sécurité dans la région et dans 
un monde en proie à des conflits, des 
luttes et des polarisations complexes ». 
Dans son éditorial, la revue rappelle que 
l’Algérie « s’apprête, dans cinq mois, en 
septembre plus précisément, à organiser 
des élections présidentielles anticipées 
dans un climat empreint de dynamisme 

soutenu dans divers domaines, aussi 
bien au niveau national qu’internatio‐ 
nal ». La publication a relevé que « sur le 
plan interne, l’Algérie s’attelle inlassable‐
ment à relever les différents défis aux‐
quels elle est confrontée afin de renfor‐
cer sa souveraineté nationale et sa liber‐
té dans la prise de décision », soulignant 
qu’il « n’est aucunement exagéré d’affir‐
mer que l’Algérie nouvelle est en passe 
de gagner le pari économique, dès lors 
que de nombreux indicateurs prouvent 
qu’elle est sur la bonne voie, en passe 
d’obtenir d’excellents résultats et d’être 
à la hauteur des aspirations du citoyen ». 
L’édito a mentionné, en outre, que « sur 
le plan externe, notre pays continue de 
marquer sa forte présence au niveau 
international, en tant que force de paix et 
de stabilité à travers ses appels continus 
à la paix dans les quatre coins du monde 
et son soutien aux causes justes, en parti‐
culier palestinienne et sahraouie ». 

R.N. 

PROVOCATION POLITIQUE OU « COUP FOURRÉ » DU LOBBY ÉCONOMIQUE FRANÇAIS 

La France se dit  prête à « investir pour le Maroc            
au Sahara occidental occupé» 

« Il est possible que l'Agence française de 
développement participe au projet de 
ligne électrique Dakhla‐Casablanca », a 
déclaré Franck Riester, ministre du Com‐
merce extérieur, en visite au Royaume 
du Maroc. Cela nous mène à comprendre 
que l'interdiction entourant la participa‐
tion financière de la France aux projets 
marocains au Sahara occidental sous 
occupation marocaine a été levée, du 
moins partiellement. Le ministre du 
Commerce extérieur, Franck Riester, a 
indiqué lors de sa visite au Maroc, jeudi 4 
avril, que l'Agence française de dévelop‐
pement (AFD), à travers sa société 
dédiée au secteur privé, Proparco, 
"pourrait être impliquée dans le finance‐
ment d'un projet" entre le Maroc et Pro‐
parco, un projet qui se trouve être dans 
la ville de Dakhla», ville du Sahara occi‐
dental occupée par le régime marocain. 
Selon le quotidien français à grand tirage 
Le Monde, une source diplomatique a 
confirmé que "c'est la première fois que 
Proparco parvient à apporter un finan‐
cement dans cette région", soulignant 

que cela "ne change pas la position de la 
France sur la question du Sahara occiden‐
tal", précise‐t‐elle pour édulcorer l’annon‐
ce brutale. Lors de sa visite au Maroc fin 
février, le ministre des Affaires étran‐
gères, Stéphane Séjourné, a souligné le 
"soutien clair et continu" de la France au 
plan d'autonomie proposé par Rabat en 
2007, mais a limité la marge de manœuvre 
de la France aux "dispositions d’un 
accord" du Conseil de sécurité de l'ONU. 
D’ambiguïté en ambiguïté, Paris laisse la 
porte ouverte à une incursion écono‐
mique française au Sahara occidental, ce 
qui contredit les conventions internatio‐
nales qui ne reconnaissent pas la souve‐
raineté marocaine sur les territoires sah‐
raouis occupés. « Nous travaillerons au 
développement de cette région en sou‐
tien aux efforts maro‐  cains », a déclaré 
Séjourné, alors que le feu vert a été 
donné en janvier dernier à la participa‐
tion de Proparco au projet d'autoroute 
électrique, censé relier le Sahara occi‐
dental occupé aux principales villes 
marocaines. « C'est une preuve de la 

bonne volonté française à l'égard du 
Maroc », selon le ministère français des 
Affaires étrangères. Politiquement, l'en‐
gagement de Proparco pourrait être 
interprété comme une reconnaissance 
«indirecte » de la souveraineté marocai‐
ne sur le Sahara occidental occupé. Et 
c’est là quelque chose que le président 
Macron ne dit pas explicitement. La 
démarche du commerce français a‐t‐elle 
agi comme une forte pression des 
hommes d'affaires français sur l’Elysée ? 
Il y a tout lieu de le croire. C'est tout à fait 
vraisemblable, d'autant que les milieux 
d'affaires français au Maroc ont accueilli 
favorablement le projet, puisque des 
milliers de sociétés affiliées à des entre‐
prises françaises sont présentes dans le 
Royaume, dont la quasi‐totalité de l'indi‐
ce CAC 40. « Nous, dirigeants, sommes 
très satisfaits de cette annonce », a décla‐
ré à l'hebdomadaire Telkel Loïc Geigert 
Huber, directeur général d'ENGIE au 
Maroc. Un engouement français qui 
mérite éclaircissement. 

Par Fayçal Oukaci

RAPRAPATRIEMENTTRIEMENT DESDES 
RESSRESSORTISSANTSTISSANTS NINIGÉRIENSÉRIENS 

SÉSÉJOUOURNANTRNANT DEDE MANIÈREMANIÈRE 
IRRÉIRRÉGUGULIÈRELIÈRE SUR LELE 
TERRITTERRITOIREIRE ALALGÉRIENÉRIEN 

ALALGER-NIAMEYER-NIAMEY, , UNUN 
CADREADRE BILABILATÉRALRAL 

POURUR TRAITERTRAITER                                             
CE DOSSSSIERIER ÉPINEUPINEUX 

 
L'ambassadeur de la République du 
Niger à Alger, Aminou Malam Manzo, 
a été convoqué, jeudi, au siège du 
ministère des Affaires étrangères 
(MAE) où il a été reçu par la Directri-
ce générale Afrique, Mme Selma 
Malika Haddadi, a indiqué, samedi, 
un communiqué du MAE. Cette ren-
contre "a porté essentiellement sur 
la coopération entre les deux pays 
en matière de rapatriement des res-
sortissants nigériens séjournant de 
manière irrégulière sur le territoire 
algérien", précise la même source, 
relevant que "'cette coopération a 
fait l’objet de la part des autorités 
nigériennes de certains jugements 
que la partie algérienne estime sans 
fondements". "Il a été rappelé à l'am-
bassadeur de la République du Niger 
l'existence d'un cadre bilatéral dédié 
à cette problématique. De même, il 
lui a été indiqué que ce cadre doit 
demeurer le lieu privilégié de dis-
cussion et de traitement de toutes 
les données et de tous les développe-
ments liés à cette problématique", 
note le communiqué. Par la même 
occasion, "il a été réitéré à l'atten-
tion de l'ambassadeur de la Répu-
blique du Niger le ferme attache-
ment de l'Algérie aux règles essen-
tielles de bon voisinage et sa volonté 
de poursuivre la coordination avec 
le Niger sur cette question concer-
nant les flux migratoires et sur toute 
autre question, dans le respect 
mutuel et sur la base des valeurs de 
coopération, de confiance et de soli-
darité", conclut le communiqué. 

I.Med/Agence 

Près de six mois de guerre. Le patron du bureau des Affaires 
humanitaires de l'ONU (Ocha) Martin Griffiths a demandé que "des 
comptes soient rendus pour cette trahison de l'humanité" 
représentée, selon lui, par la guerre à Ghaza.
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L
e gouverneur de la Banque 
d’Algérie, Salah Eddine 
Taleb, a installé, hier, le 

Comité national des paie‐
ments, a indiqué la banque des 
banques dans un communiqué 
rendu public. Cette installation 
entre dans le cadre de la                           
« mise en œuvre des disposi‐
tions de la Loi monétaire et 
bancaire », y est‐il ajouté. Ce 
conseil a notamment pour 
mission « l’élaboration du pro‐
jet de stratégie nationale de 
développement des moyens 
de paiement scripturaux, 
visant la bancarisation des 
transactions et le renforce‐
ment de l’inclusion financiè‐  

re », explique la Banque d’Al‐
gérie. Présidé par le gouver‐
neur de la Banque d’Algérie, le 
Conseil national des paie‐
ments compte les représen‐
tants de plusieurs ministères      
« Finances, Justice, Commerce, 
Poste et Télécommunications, 
Numérisation, Economie de la 
connaissance, des start‐up et 
des micro‐entreprises, de rang 
de directeur général ». Le 
Conseil compte aussi deux 
représentants de la Banque 
d’Algérie, de rang de directeur 
général, le directeur général 
d’Algérie Poste, des représen‐
tants de la Direction générale 

de la sécurité intérieure 
(DGSI), de la Gendarmerie 
nationale, de la Direction 
générale de la Sûreté nationale 
(DGSN), de l’Association des 
banques et des établissements 
financiers, de l’organe inter‐
bancaire en charge de la 
monétique, d’un centre moné‐
tique interbancaire et deux 
experts désignés en raison de 
leur compétence dans le 
domaine. La Banque d’Algérie 
fait ainsi un pas dans la bonne 
direction. Des carences dans le 
système de bancarisation ont 
été cernées. L’Algérie n’a pas 
évolué en matière d’utilisation 

des moyens de paiement 
scripturaux, vu l’ampleur de 
l’économie informelle. En sep‐
tembre 2021, le président de 
la République, Abdelmadjid 
Tebboune, avait indiqué que 
l’économie informelle repré‐
sentait environ « 10 000 mil‐
liards de dinars, soit 90 mil‐
liards de dollars ». Il avait  tou‐
tefois ajouté que le chiffre 
exact n’est pas connu. Le 10 
mars dernier, la Banque d’Al‐
gérie a fait état d’une hausse 
importante des transactions 
en ligne, mais elle a estimé que 
cela restait « insuffisant ». Y.S. 

Présidé par le 
gouverneur de la 
Banque d’Algérie, le 
Conseil national des 
paiements compte les 
représentants de 
plusieurs ministères                  
« Finances, Justice, 
Commerce, Poste et 
Télécommunications, 
Numérisation, 
Economie de la 
connaissance, des 
start-up et des micro- 
entreprises, de rang 
de directeur général ».

DÉVELOPPEMENT DES MOYENS DE PAIEMENT SCRIPTURAUX 

La Banque d’Algérie met en place 
un Conseil national : un pas dans 

la bonne direction

ACTUALITÉ

UN NOUVEAU SYSTÈME DE GESTION QUI LUI FERA GAGNER DU TEMPS ET DE L’ARGENT 

L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE À L'UNIVERSITÉ 
ALGÉRIENNE... BIENTÔT 

Le conseiller du ministre de l'Enseigne‐
ment supérieur et de la Recherche scien‐
tifique, Abdeldjabbar Daoudi, a confirmé 
hier, que l'Université algérienne fera 
l'économie de millions de dinars, après 
l'adoption d'un nouveau système de ges‐
tion, au début de l'année 2023. En effet, 
Daoudi a révélé « une épargne et une 
économie de 520 milliards de centimes, 
en trois mois, et de 96 milliards de cen‐
times au cours des trois derniers tri‐
mestres de l'année dernière, après que 
les universités algériennes ont adopté le 
modèle zéro papier en 2023 ». Daoudi, 

qui était invité à la Radio nationale, a 
affirmé que « l'université algérienne est 
devenue plus ouverte à l'entrepreneu‐
riat », précisant que l'université algé‐
rienne apporte aujourd'hui une valeur 
ajoutée à l'économie nationale, car elle 
produit de la richesse, des projets d'af‐
faires et des programmes de développe‐
ment scientifique et ne se limite plus à 
fournir des services éducatifs classiques, 
comme c’est le cas depuis l’indépendan‐
ce. Sur un autre plan, Daoudi a révélé "le 
lancement d'une nouvelle plateforme 
basée sur l'intelligence artificielle pour 

permettre aux nouveaux étudiants de 
faire de meilleurs choix en préparation 
de la saison universitaire 2024‐2025". 
Concernant l'évolution vers l'utilisation 
de l'anglais, comme langue des sciences, 
au lieu du français, Daoudi a dévoilé « la 
formation de 58 000 étudiants et profes‐
seurs en anglais », ce qui permettra aux 
générations futures d'atteindre une 
grande ouverture scientifique et la       
« capacité de suivre les développements 
scientifiques à l'échelle mondiale en 
temps réel ». 

I.M.Amine 

Oran : réhabilitation des paysages forestiers incendiés 
Au total, 69 agriculteurs et femmes rurales de diffé‐
rentes communes de la wilaya d’Oran ont bénéficié de 
17.250 arbres fruitiers, dans le cadre du programme de 
réhabilitation des paysages forestiers incendiés, a‐t‐on 
appris, dimanche, auprès de la conservation des forêts. 
La conservation des forêts a procédé à la distribution de 
17.250 arbres fruitiers à 69 agriculteurs, dont 11 
femmes rurales, de différentes communes de la wilaya, 
dans le cadre du programme national de réhabilitation 
des paysages forestiers incendiés, financé par l’opéra‐
teur de téléphonie mobile « Mobilis », a indiqué le chef 
de service d’extension du patrimoine forestier et de la 
conservation des terres, Zigh Chouki Dans ce cadre, 
Oran a bénéficié d’un montant financier estimé à 5 mil‐
lions DA et l’opération de distribution des arbres frui‐
tiers s’est déroulée en deux phases : la première, en jan‐
vier dernier, qui s’est matérialisée par la livraison de 
8.250 arbres fruitiers, la seconde en mars derniers, pour 
laquelle 9.000 arbres ont été livrés,a souligné M. Zigh.  Il 

s’agit d’oliviers, de grenadiers, d’amandiers et de 
pêchers sur une superficie de 115 ha, le tout réparti 
entre 10 communes, dont Boutlélis, Messerghine, Sidi 
Benyebka, Boufatis, El Braya, Bethioua, Oued Tlelat et 
Benfreha, selon le même responsable. La même source a 
expliqué que la priorité en matière de distribution a été 
accordée aux zones qui ont été ravagées par les 
flammes, en 2019 à Oran, avant de répondre aux 
demandes des agriculteurs qui ont exprimé leur souhait 
de bénéficier de cette opération. La plantation de ces 
variétés d’arbres fruitiers, décidée en fonction de la spé‐
cificité de chaque région et selon le vœu de chaque agri‐
culteur, vise à stabiliser les sols, notamment dans les 
zones montagneuses, à améliorer les revenus des agri‐
culteurs et à donner une vue panoramique sur les zones 
endommagées par le sinistre, contribuant ainsi au déve‐
loppement durable. A signaler que ces variétés d’arbres 
sont résilientes à la sécheresse, a‐t‐on assuré de même 
source. R.N. 

ZONE INDUSTRIELLE 
D’EL BOUNI : INCENDIE 

DANS UN ENTREPÔT 
D’APPAREILS 

ÉLECTROMÉNAGERS 

Un incendie qui s’est déclaré dans la nuit 
de samedi à dimanche à l’intérieur d’un 
entrepôt d’appareils électroménagers 
dans la zone industrielle à El Bouni, à 
Annaba, a occasionné des brûlures du 
deuxième degré à une personne, 
apprend‐on de la Protection civile de 
cette wilaya. Selon la même source, l’in‐
cendie, qui a été maîtrisé, a pris dans un 
entrepôt de l’entreprise Raylan de fabri‐
cation des appareils électroménagers 
avant de s’étendre à l’atelier de montage 
des machines à laver de la même entre‐
prise. La direction de wilaya de la Pro‐
tection civile a mobilisé 17 camions anti‐
incendie, quatre ambulances et plus de 
70 agents pour parvenir à circonscrire 
les flammes qui ont occasionné des brû‐
lures de deuxième degré à une personne 
évacuée vers le service des brûlures de 
l’hôpital Ibn Sina outre les dégâts maté‐
riels causés à l’entreprise, a ajouté la 
même source. Les services de sécurité 
territorialement compétents ont ouvert 
une enquête pour déterminer les cir‐
constances de cet incendie. 

Y. B. 
 

LEVÉE DES FONDS 
DES START-UP 
AFRICAINES : 

BAISSE DE 47%                            
AU 1ER TRIMESTRE 2024 

Les levées de fonds des start‐up afri‐
caines ont atteint 466 millions de dollars 
au premier trimestre 2024, enregistrant 
ainsi une baisse de 47 % par rapport à 
celui enregistré durant la même période 
de 2023, selon un rapport de la platefor‐
me spécialisée Africa the Big Deal. Sur ce 
total, 332 millions de dollars ont été 
levés sous forme de capitaux propres 
(equity) et le reste sous forme de dettes. 
Le rapport ne recense que les transac‐
tions d’un montant supérieur à 100 000 
dollars. Le document précise également 
que la répartition des financements 
mobilisés entre le 1er janvier et le 31 
mars de l’année en cours par pays 
montre que le Nigeria tient le haut du 
pavé avec 160 millions de dollars (35% 
du total). Par secteur, le secteur du 
transport et de la logistique arrive en 
tête de liste avec 151 millions de dollars 
(32% du montant total), grâce notam‐
ment à la levée réalisée par la start‐up de 
mobilité Moove. Arrivent ensuite les sec‐
teurs de la fintech (23%), de l’agrifood‐
tech (11%), de l’énergie (11%) et de la 
santé (10%). 

Y.B. 
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L
e chemin caillouteux  de 
12 kilomètres qui mène 
depuis la ville d’Adekar  

vers le lac est dans un état  
piteux. Les fortes pluies ora‐
geuses de février dernier  
l’ont raviné et semé, à plu‐
sieurs endroits, de sillons et 
de nids‐de‐poule profonds. 
C’est difficilement et au prix 
de délicates manœuvres que 
nous roulons et nous nous 
éloignons peu à peu de la ville 
d’Adekar. Nous roulons si 
lentement, à pas de tortue,  au 
point que notre destination 
nous semblait être aussi  éloi‐
gnée que Tinzaouatine. La 
voiture, une Peugeot  année 
85, baptisée l’ambulance 
Nath Malek, pour les services  
rendus aux malades et 
femmes enceintes lorsque les 
moyens de transport se fai‐
saient rares  dans le douar 
d’Assif El Hammam, a vécu  
dans  les années quatre‐vingt‐ 
dix des mésaventures dont 
elle garde encore des traces. 
Interceptée à Tagma dans un 
faux barrage en 1994  par des  
terroristes, elle ne sera 
retrouvée qu’après 15 jours 
de battues populaires, à 
Yakouren,  avec des impacts 
de balles. Toujours solide, elle 
roule courageusement sur ce 
chemin où nous n’avons ren‐
contré qu’un homme mar‐
chant en s’appuyant sur un 
long bâton et trois enfants 
âgés de moins d’une quinzai‐
ne d’années trottinant d’un 
pas preste, pressés certaine‐
ment d’arriver au Lac Noir.  
Hormis les  cahotements du 
véhicule et le bruit du 
moteur, c’est le silence  abso‐
lu  dans ces lieux où les fron‐
daisons de chêne couvrent de 
leurs ombres protectrices le 

chemin cahoteux. Même les 
oiseaux ne pépiaient pas, à 
croire qu’eux aussi  observent  
le jeûne du mois de Rama‐
dhan. Bordé de part et 
d’autres  essentiellement de 
chêne zen, de chêne liège  et  
de chêne  afares, le chemin  
est  traversé  en deux ou trois 
endroits par des ruisseaux 
enjambés par des ouvrages 
en pierres de taille d’où coule 
une eau fraîche et cristalline.   
Au milieu du trajet se trouve 
en contrebas du chemin, une 
plaine dégagée verdoyante  
nommée Messouya donnant 
sur pic rocheux quasiment 
dénudé entouré de chênes. 
C’est le sommet de Toukra 
culminant à quelque 1 400 
mètres d’altitude. Dans les 
enclos d’acclimatation qui  
longent le trajet où vit  le cerf 
de Barbarie depuis  son intro‐
duction dans le massif de 
l’Akfadou, nous avons beau 
tenter de surprendre 
quelques‐uns de ces cervidés  
pour les photographier, mais 
en vain. 
 
ARRIVÉE AU LAC NOIR…  
Après plus d’une heure d’ef‐
forts et de cahotements, nous 
parvenons enfin au Lac Noir. 
Hormis un jeune homme en 
moto muni d’un radiocassette 
d’où s’échappait une chanson 
de variétés à forts décibels, 
malgré la présence de pan‐
neaux invitant les visiteurs à 
ne pas déranger la faune des 
lieux par trop de bruits, l’en‐
droit est totalement vide. Les 
lieux situés à plus de 1 200 
mètres d’altitude respirent le 
calme total et la plénitude. 
S’étalant sur une superficie 
d’environ trois hectares avec  
une profondeur de trois à 

quatre mètres, le lac, avec des 
rives en partie totalement  
nues et couvertes par endroit 
d’un manteau vert,  est entou‐
ré de majestueux arbres. Des 
cèdres de l’Atlas, des sapins 
de Numidie, des châtaigniers, 
des pins noirs, des pins Coul‐
ter… et bien d’autres espèces.  
Un  spectacle à vous  couper 
le souffle ! 
Il s’y dégage une certaine 
magie qui explique l’engoue‐
ment pour ce lieu des tou‐
ristes et randonneurs de  
toutes les régions du pays. 
Une tortue offrant sa carapa‐
ce au soleil sur une pierre 
saillant de l’eau, plonge sous 
l’eau en nous entendant. 
Pourtant, l’ouïe des tortues 
aquatiques n’est pas assez 
développée ! C’est la seule 
espèce et quelques gre‐
nouilles que nous avons pu 
observer. L’endroit regorge 
pourtant d’une faune variée 
mais durant notre visite,  
nous n’avons rencontré ni 
hérisson, ni lièvre, ni chacal, 
ni vautour, ni pic vert… qui 
écument pourtant les lieux. 
Alimentée  par  deux  sources 
principales et les excédents 
d’un certain nombre de  
petits lacs qui l’entourent, le 
Lac Noir  est plein à ras bord  
d’une eau douce qui se déver‐
se vers un oued à un endroit 
aménagé à  cet effet. Le site, 
lac et extensions incluses, 
d’une superficie totale de dix 
hectares, est propre. Contrai‐
rement aux années précé‐
dentes où les déchets étaient 
jetés partout, et où les visi‐
teurs salissaient et polluaient  
les lieux à qui mieux mieux. 
Mais à présent, les visiteurs, 
en majorité, font plus atten‐
tion ; ils  ne laissent plus leurs 

déchets derrière eux. Une 
évolution méritoire ! Certes, 
on trouve encore, ici et là,  des 
cannettes de bière, des tes‐
sons de bouteille, des sachets 
vides… Mais pas de quoi 
s’alarmer. Les campagnes de 
sensibilisation menées par 
les associations ont apparem‐
ment porté leurs fruits. Il y 
aura  toujours des imbéciles 
qui continueront à se moquer 
de la protection de la nature 
et à  trouver un malin plaisir à  
salir le site. Mais il y aura tou‐
jours des citoyens conscients 
et responsables qui feront 
tout  pour  protéger le site. Ce 
vendredi, le site est calme ! 
Pas de visiteurs, pas de  
bivouac… Mais ce n’est 
qu’une halte ramadhanesque. 
Les cohortes de visiteurs 
venant de partout vont 
recommencer à envahir l’en‐
droit après le Ramadhan. Il y 
aura ceux qui viendront pour 
quelques heures, d’autres 
pour toute la journée, 
d’autres encore pour y passer 
la nuit ou un long séjour dans 
des tentes ou à la belle étoile. 
Malgré l’état lamentable du 
chemin qui le dessert, le site 
est très fréquenté. Trop 
même ! Avec ces paysages 
époustouflants de beauté et 
de sérénité, l’endroit est 
devenu une destination pri‐
sée des touristes. Même les 
artistes de tout bord y vien‐
nent pour titiller leur inspira‐
tion. Aguelmim Averkane, qui 
tire son nom de la pellicule 
noire composée de débris 
végétaux qui le couvrent ou 
peut‐être du tanin qui teint 
ses eaux d’une couleur 
sombre, mérite quand même 
le détour ! 

Boualem Bouahmed 

Vendredi. Le temps est printanier en cette dernière décade du mois sacré de Ramadhan. Tout au 
long du chemin que nous empruntons en plein cœur de la forêt d’Akfadou, l’air est chargé de 
parfum des chênes. Le véhicule qui nous conduit vers Aguelmim Averkane (Lac Noir) tanguait et 
brinquebalait comme sur une mer démontée.

UN SITE PARADISIAQUE EN PLEIN CŒUR DU MASSIF D’AKFADOU  

Virée au Lac Noir

ACTUALITÉ
FÊTE DE L'AÏD EL-FITR 

LA PROTECTION CIVILE 
SENSIBILISE LES CITOYENS 

AFIN D'ÉVITER LES ACCIDENTS 
 
La Direction générale de la Protection 
civile a appelé, samedi, dans un commu‐
niqué, les citoyens à la prudence et à la 
vigilance afin d'éviter les différents types 
d'accidents pouvant survenir durant la 
célébration de la fête de l'Aïd El‐Fitr, en 
particulier les accidents domestiques. 
"En prévision de la célébration de l'Aïd 
El‐Fitr, eu égard au nombre important de 
cas d'accidents enregistrés chaque année 
durant cette période, en particulier les 
accidents domestiques, les incendies et 
les accidents de la route, la Direction 
générale de la Protection civile lance une 
campagne de sensibilisation qui portera 
sur l'ensemble de ces risques", souligne 
le communiqué. Ainsi, les services de la 
Protection civile recommandent l'"extrê‐
me vigilance et le strict respect des 
consignes préventives", car la plupart de 
ces accidents surviennent, a‐t‐on souli‐
gné, au niveau de la cuisine en raison de 
la disponibilité d'équipement générant 
des risques, tels que les appareils de cuis‐
son, l'huile de friture, les robots mélan‐
geurs, couteaux, produits détergents et 
chimiques. Il s'agit également des jouets 
inadaptés ou non conformes "représen‐
tant un risque certain pour les enfants en 
bas âge, ajoute la même source, recom‐
mandant de choisir des jouets qui 
"répondent aux normes de sécurité". Les 
parents sont appelés également à lire et 
suivre les recommandations liées à l'âge, 
les avertissements, les consignes de 
sécurité et les instructions d'assemblage 
qui accompagnent le jouet. Quant à la 
sécurité routière et en raison de la forte 
mobilité durant cette fête de l'Aid, la Pro‐
tection civile invite les citoyens au "strict 
respect" du code de la route, la réduction 
de la vitesse et à éviter l'utilisation du 
téléphone portable lors de la conduite 
ainsi que le port du casque pour les utili‐
sateurs des motocycles".  La Protection 
civile met à la disposition des citoyens, 
son numéro de secours le 14 ou le numé‐
ro vert le 1021, pour une prise en charge 
"rapide". R.S. 
 

 
ONPPE 

MERIEM CHERFI REND VISITE 
AUX ENFANTS CANCÉREUX              
AU CHU MUSTAPHA-PACHA 

 
L'Organe national de protection et de 
promotion de l'enfance (ONPPE) a orga‐
nisé, samedi, en coordination avec le 
groupe Algérie Télécom, une visite de 
solidarité au pavillon des enfants cancé‐
reux au Centre hospitalo‐universitaire 
(CHU) Mustapha‐Pacha (Alger). Dans une 
déclaration à la presse, la Déléguée natio‐
nale à la protection de l'enfance, Meriem 
Cherfi, a indiqué que cette initiative de 
solidarité "traduit l'attachement de l'Or‐
gane national de protection et de promo‐
tion de l'enfance et du groupe Algérie 
Télécom à la consécration de la culture 
de l'entraide dans la société, toutes caté‐
gories confondues". Elle reflète aussi 
"l'intérêt que porte l'Etat à la protection 
et à la préservation des droits constitu‐
tionnels des enfants", a‐t‐elle ajouté. 
Saluant "les efforts considérables 
consentis par l'équipe médicale qui 
prend soin de ces enfants", la Déléguée 
nationale a expliqué que cette initiative 
visait à apporter de la joie à ces enfants 
en leur offrant des cadeaux quelques 
jours avant l'Aïd El‐Fitr. D'autres initia‐
tives du genre sont prévues dans le cadre 
du programme de solidarité tracé par 
l'ONPPE pour le mois de Ramadhan, a‐t‐
elle fait savoir, estimant que ces visites 
"ne doivent pas se limiter aux occasions 
mais se poursuivre toute l'année". 

R.N. 
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D
es données récentes ont 
montré une diminution 
des importations euro‐

péennes de GNL de 12,6 % à 
30,42 millions de tonnes au 
cours du premier trimestre 
2024, par rapport à la même 
période en 2023. Les États‐
Unis arrivent en tête de liste 
des plus grands pays exporta‐
teurs vers l’Europe, avec des 
exportations en hausse de 2,6 
% sur une base annuelle pour 
atteindre 15,35 millions de 
tonnes, soit 50,5 % des 
importations totales du conti‐
nent au cours du premier tri‐
mestre 2024. La Russie arrive 

en deuxième position, avec 
ses exportations en hausse de 
4% sur une base annuelle 
pour atteindre 5,06 millions 
de tonnes, ce qui équivaut à 
16,6% des importations 
totales de gaz liquéfié de l’Eu‐
rope. 
L'Algérie occupe la troisième 
place sur la liste des plus 
grands pays exportateurs de 
GNL vers l'Europe au cours 
du premier trimestre 2024, 
suivie par le Qatar à la qua‐
trième place, tandis que 
l'Égypte se classe huitième. 
Les exportations algériennes 
de ce gaz vers l’Europe ont 

augmenté de 12% à 3,01 mil‐
lions de tonnes, représentant 
9,9% des importations 
totales du Vieux Continent au 
cours du premier trimestre 
de cette année. 
Les exportations du Qatar 
vers les pays européens, 
quant à elles, ont diminué de 
32 % sur une base annuelle 
pour atteindre 2,39 millions 
de tonnes, ce qui en fait le 
quatrième pays exportateur 
de gaz liquéfié vers l'Europe, 
représentant 7,8 % des 
importations totales du conti‐
nent. La Norvège se classe au 
cinquième rang sur la liste 

des plus grands pays exporta‐
teurs de gaz liquéfié en Euro‐
pe, avec ses exportations aug‐
mentant de 19 % sur une 
base annuelle pour atteindre 
1,25 million de tonnes, ce qui 
représente 4,1 % des impor‐
tations européennes totales. 
Le Nigeria arrive en sixième 
position, avec ses exporta‐
tions vers l'Europe en baisse 
de 44,3% sur une base 
annuelle à 1,19 million de 
tonnes, soit 3,9% du total 
importé par le continent au 
cours du premier trimestre 
de cette année (2024). 

N.S. 

La liste des plus grands pays exportateurs de gaz liquéfié (GNL) vers l'Europe au cours du 
premier trimestre de cette année comprenait trois pays arabes, l'Amérique représentant à elle 
seule plus de 50 % des approvisionnements totaux reçus par le marché européen.

PAYS EXPORTATEURS DE GNL VERS L’EUROPE  

L’Algérie a excellé durant 
le premier trimestre 2024 

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE  

 Le CEREFE recommande le recours 
à la climatisation au gaz naturel 

Le Commissariat aux Energies Renouve‐
lables et à l'Efficacité Energétique 
(CEREFE) suggère l'utilisation d'une 
nouvelle solution innovante de climati‐
sation utilisant le gaz naturel, permet‐
tant des économies d'énergie allant jus‐
qu'à 90 %. 
Dans un communiqué publié samedi, le 
CEREFE recommande de mettre en 
place dans le cadre du Programme 
national de maîtrise de l'énergie, des 
mécanismes incitatifs appropriés pour 
susciter la demande et promouvoir l'uti‐
lisation de la climatisation au gaz natu‐
rel "GHP " (Gas Heat Pump) en Algérie, 
notamment dans le secteur tertiaire, à 
travers des mesures fiscales et parafis‐
cales et un régime de subvention dédié. 
Il explique cette initiative par l'abon‐
dance des ressources en gaz naturel, 
soulignant que "la climatisation au gaz 
naturel a déjà fait ses preuves dans 
notre pays avec plus de 350 installa‐
tions réussies dans divers secteurs tels 
que l'hôtellerie, les cliniques, les admi‐

nistrations et les banques". "Des écono‐
mies substantielles jusqu'à 90 % ont pu 
être atteintes sur la facture d'énergie 
des secteurs utilisateurs, démontrant 
ainsi le potentiel financier considérable 
de cette technologie et renforçant ainsi 
son attrait économique", souligne le 
CEREFE. 
Le potentiel d'économie d'énergie et 
l'efficacité de ces procédés a pu être 
confirmé à travers les visites des 
experts du CEREFE dans les lieux où les 
équipements de climatisation à gaz ont 
été installés. En amont, la climatisation 
alimentée au gaz naturel présente égale‐
ment "un avantage majeur" en termes 
d'économie de gaz naturel, indique le 
CEREFE, précisant que "grâce à son effi‐
cacité énergétique accrue, elle peut per‐
mettre des économies significatives sur 
la consommation de gaz naturel, contri‐
buant ainsi à une utilisation plus effi‐
ciente des ressources énergétiques du 
pays". En utilisant une combinaison 
innovante de technologies, ce type de 

climatisation permet de fournir chauffa‐
ge, refroidissement et eau chaude sani‐
taire "de manière efficace et écono‐
mique", assure le CEREFE. 
"Son fonctionnement, basé sur la récu‐
pération de chaleur à partir de sources 
naturelles +l'air+ et son couplage avec 
une source d'énergie primaire, le gaz 
naturel, GPL ou l'hydrogène en font une 
solution à la fois fiable et respectueuse 
de l'environnement", note le communi‐
qué. 
Ces recommandations font suite à une 
étude réalisée par le CEREFE sur le 
potentiel national en matière d'utilisa‐
tion de la climatisation au gaz naturel, 
en s'appuyant sur une série de visites 
sur l'ensemble du territoire national, 
qui ont permis de dresser un premier 
bilan des installations réalisées en Algé‐
rie, et ce, dans le cadre de la démarche 
globale du Commissariat à l'égard de 
l'évaluation des projets d'efficacité 
énergétique réalisés en Algérie. 

R.E. 

ÉCONOMIE
AGENENCES DEDE VOYAYAGE 

ENTREPRISESENTREPRISES 
IMPORIMPORTANTESNTES 
DANSNS LELE TISSUTISSU 
ÉCONOMIQUEÉCONOMIQUE 

NATIONTIONAL  
 
Le ministre du Tourisme et de l'Artisa-
nat, Mokhtar Didouche a affirmé, jeudi 
dernier, que les agences de voyage et 
de tourisme sont "un acteur clé" dans 
le développement du tourisme interne 
et international. Lors d'une plénière à 
l'Assemblée populaire nationale 
(APN) consacrée aux questions orales, 
Didouche a souligné que les agences 
de voyage et de tourisme "sont consi-
dérées comme un acteur clé dans le 
développement du tourisme interne et 
international", de même qu'elles "sont 
des entreprises importantes dans le 
tissu économique national, au vu des 
prestations fournies aux touristes". 
L'organisation de la Omra par les 
agences de voyage et de tourisme "est 
soumise à un cahier des charges élabo-
ré par l'Office national du pèlerinage 
et de la Omra (ONPO)", a-t-il indiqué, 
précisant que le processus de sélec-
tion s'est basé sur "le respect des 
clauses dudit cahier". Le ministre dira 
que ses services "veillent au contrôle 
de l'activité des agences de voyage à 
travers des missions de contrôle par le 
corps d'inspection du secteur qui 
effectue des missions d'inspection, 
ayant abouti à l'établissement de pro-
cès-verbaux constatant tout manque-
ment ou négligence". Quant aux dépas-
sements relevés dans l’activité de cer-
taines agences, le ministre a fait état 
de la réception de plaintes de clients 
qui font actuellement l'objet d'une 
enquête, ajoutant que certaines 
plaintes "sont soumises à la commis-
sion nationale d’agrément des agences 
de tourisme et de voyage, et dans le cas 
où les infractions professionnelles 
sont avérées, la loi s’applique à ces 
agences, par l’envoi d’avertissements 
ou par le retrait provisoire ou définitif 
de la licence". Mokhtar Didouche a fait 
état, en outre, de "l’élaboration d’un 
nouveau cadre législatif", à savoir la 
loi d’orientation des activités de tou-
risme, pour "une meilleure organisa-
tion professionnelle des métiers et des 
activités de tourisme autorisées", 
d’autant plus qu'elle accorde l’impor-
tance à l’activation du rôle des agences 
de tourisme et de voyage dans la pro-
motion et la commercialisation de la 
destination touristique Algérie, aussi 
bien à l’intérieur qu’à l’international, 
et ce en application des instructions 
du président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune et du plan 
d’action du Gouvernement. Le 
ministre a également rappelé que la 
saison précédente du tourisme saha-
rien a connu "une relance", après l’en-
trée en vigueur du "visa de régularisa-
tion" qui permet aux étrangers dési-
rant effectuer un circuit touristique 
dans les villes du Sud, via les agences 
algériennes de tourisme et de voyage 
agréées, de bénéficier d’un visa qui est 
accordé à leur arrivée au niveau des 
aéroports algériens, au lieu des procé-
dures du visa ordinaire. Le ministre a 
indiqué que le secteur "œuvrera à la 
relance de plusieurs projets, à l’instar 
du village touristique de Timimoun et 
à la valorisation d’un nombre de sites 
archéologiques", tout en œuvrant à 
leur promotion en vue d’attirer les 
touristes nationaux et étrangers, afin 
que ces sites aient une contribution 
effective dans la relance du développe-
ment et la création des richesses et des 
postes d’emploi. 

R.E. 
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L
e "Yoga des mains" a ainsi 
convaincu de nom‐
breuses femmes à Oran et 

ses environs à rejoindre l’ate‐
lier de l’Association de pro‐
motion de la femme rurale 
"Main dans la main" à la mai‐
son de jeunes de Haï Fellaou‐
cen (ex‐El‐Barki). Plus qu’un 
simple hobby, ces femmes 
considèrent la poterie comme 
un patrimoine culturel à pré‐
server, pérenniser et diffuser, 
et l’atelier est une opportuni‐
té pour elles de découvrir cet 
art et de façonner divers 
objets en terre cuite, fré‐
quemment utilisés au cours 
du mois de Ramadhan, pour 
ajouter une touche tradition‐
nelle aux tables de l’Iftar. La 
création de cet atelier visant à 
pérenniser ce patrimoine est 
un retour à tout ce qui est 
naturel, conformément aux 
vieilles traditions algé‐
riennes. "Il s’agit de raviver 
cet art et de le développer 
dans la capitale de l’Ouest", a 
souligné la présidente de 
cette association, Mme Allou 
Rahou. Les femmes rejoi‐
gnent cet atelier avec beau‐
coup d’enthousiasme, chacu‐
ne avec une motivation diffé‐
rente, entre celles qui consi‐
dèrent la poterie comme une 
simple distraction et d’autres 
qui la perçoivent comme une 
potentielle activité commer‐
ciale. Les femmes au foyer 
sont très présentes dans cet 
atelier. Elles considèrent qu’il 
est plus sain de recourir aux 
ustensiles fabriqués en terre 
cuite dans les usages quoti‐
diens. Les stagiaires, qui vien‐
nent de différents coins de la 
ville, passent de bons 
moments à façonner la pâte 
d’argile pour en faire des 
œuvres d’art, avec une exacti‐
tude et une harmonie remar‐
quable. L’ambiance dans l’ate‐

lier, au cours de ce mois de 
Ramadhan est particulière. 
Les femmes semblent absor‐
bées par des gestes minu‐
tieux, rythmés par le mouve‐
ment giratoire de la tournet‐
te. Le silence et la lumière 
feutrée des lieux accentuent 
la dimension spirituelle du 
mois sacré dans cet espace. 
Malgré la difficulté de ce tra‐
vail assidu de la poterie, qui 
requière de la patience, de la 
précision, ainsi qu’une vision 
artistique, ces femmes sem‐
blent tout à fait à l’aise dans 
ce qu’elles font. Pendant six 
mois, elles sont encadrées par 

la présidente de l’association, 
Mme Rahou, et une autre 
enseignante, Naïma Bika, 
dans leur apprentissage pour 
fabriquer des plats, des vases, 
et plusieurs autres ustensiles 
et articles de décoration. Plu‐
sieurs types d’argile sont uti‐
lisés, la rouge, la jaune et la 
grise, explique Mme Rahou, 
ajoutant que la formation est 
sanctionnée par une attesta‐
tion. Une formation, quelque 
soit sa durée, n’est toutefois 
pas suffisante pour maitriser 
la poterie, qui requiert un 
apprentissage prolongé et 
une recherche continue dans 

les méandres de cet art 
ancestral de tout ce qui est 
nouveau, pourtant renouve‐
lable et par ailleurs indispen‐
sable, estiment quelques sta‐
giaires, considérant la poterie 
comme une activité créative 
qui procure beaucoup de 
plaisir. En plus des femmes, 
l’atelier de l’association 
"Main dans la main", donne 
également des cours de pote‐
rie aux écoliers, pendant les 
vacances scolaires, ainsi 
qu’aux enfants trisomiques 
pour les aider à développer 
leurs capacités. 

Avec APS 

RÉGIONS

L’apprentissage de la poterie semble séduire les femmes à Oran, qui sont nombreuses à choisir de se former 
dans cet art ancestral, au cours du mois de Ramadhan. Les stagiaires, qui viennent de différents coins de la 
ville, passent de bons moments à façonner la pâte d’argile pour en faire des œuvres d’art, avec une exactitude 
et une harmonie remarquables. L’ambiance dans l’atelier, au cours de ce mois de Ramadhan, est particulière.

Oran : l’apprentissage 
de la poterie séduit les Oranaises 

durant le Ramadhan

Touggourt s’affirme comme un « pôle 
majeur » de production d’électricité 

Le ministre de l’Énergie et des Mines, 
Mohamed Arkab, a déclaré lors d’une 
visite de travail dans la wilaya de Toug‐
gourt, que la région deviendra «l’une des 
principales productrices d’électricité, du 
pays». Lors d’un point de presse, tenu 
dans le cadre de sa visite, Arkab a souli‐
gné «l’importance des projets d’investis‐
sement, réalisés et en cours, dans la 
région, notamment le programme de 
développement de Sonelgaz visant, à 
augmenter la capacité de production 
d’électricité, au‐delà de 3 000 mégawatts 
(MW), d’ici 2026‐2027». Il a précisé, que 
Touggourt dispose, actuellement, «d’une 
capacité de production électrique, de 1 
100 MW», répondant ainsi, «aux besoins 
énergétiques locaux, avec une consom‐

mation estivale, atteignant 670 MW», 
démontrant aussi, «un haut degré d’au‐
tosuffisance énergétique, malgré l’ex‐
pansion urbaine et industrielle». Après 
avoir été informé de l’état du secteur 
énergétique dans la région, le ministre 
s’est dit «satisfait, du développement 
enregistré à Touggourt, avec un taux de 
couverture en électricité, de 97 % et en 
gaz naturel, de 84 %». À ce jour, la wilaya 
de Touggourt a réalisé 154 opérations de 
raccordement aux réseaux d’électricité 
et de gaz naturel, bénéficiant à 9 401 
nouveaux logements, tandis que 360 km 
de réseau (électricité et gaz), ont été ins‐
tallés dans le cadre du plan d’action de 
Sonelgaz, depuis 2020. Accompagné des 
PDG de Sonatrach, Sonelgaz, Naftal et de 

l’ARH, le ministre a posé la première 
pierre, d’une Centrale solaire photovol‐
taïque, de 150 MW à el‐Anète, confiée à 
l’entreprise nationale Cosider, dans le 
cadre du projet «Solar 1000 MW», visant 
la réalisation de cinq Centrales solaires 
photovoltaïques, dans cinq wilayas. Au 
cours de sa visite, Arkab a également 
inauguré un Centre de transformation 
électrique, à Béni Djallèb, pour renforcer 
l’alimentation en électricité de la région. 
Il a inspecté la nouvelle station de kéro‐
sène de l’aéroport Sidi Mahdi, mis en ser‐
vice un raccordement au réseau de gaz 
naturel pour 800 foyers, et visité le pro‐
jet d’un centre de stockage de carbu‐
rants, à Sidi Slimane. 

R.R. 

ALALGERGER     
HIDHIDAOUIOUI VISITE DEDES 

RERESTAURURANTS 
D’IFD’IFTAR DEDES JEUNEEUNES 

BÉNÉBÉNÉVOLEOLES 
Le président du Conseil supérieur de la 
Jeunesse (CSJ), Mustapha Hidaoui a 
visité, samedi soir à Alger, des restau-
rants d’Iftar gérés par de jeunes béné-
voles parmi les vétérans des Scouts 
musulmans algériens (SMA), a indiqué 
dimanche un communiqué du Conseil. 
M. Hidaoui s’est rendu aux restaurants 
des groupes « Nour Essada » et « Etha-
bat » dans la commune de Baraki ainsi 
qu’à celui du groupe « El Bachir El Ibra-
himi » dans la commune de Heraoua 
pour participer aux côtés des jeunes 
bénévoles, à la préparation des repas à 
emporter pour les malades et leurs 
accompagnateurs. Dans une allocution 
prononcée à cette occasion, le prési-
dent du CSJ a mis en avant la contribu-
tion des jeunes à la vie sociale et 
publique et aux différentes initiatives 
de bénévolat, dans le cadre de la consé-
cration de la culture de solidarité et de 
citoyenneté. Cette initiative, a-t-il dit, « 
a permis au Conseil, par le biais de ses 
membres à travers le territoire natio-
nal, d’accompagner près de 500 
actions bénévoles dans le cadre du 
suivi de telles initiatives remarquables 
et de la transmission des préoccupa-
tions et propositions des jeunes béné-
voles ». Le CSJ avait lancé l’initiative « 
Bravo Jeunesse » durant le mois sacré 
de Ramadhan dans l’objectif d’accom-
pagner et d’encourager les actions de 
solidarité et de volontariat initiées par 
les jeunes bénévoles et d’écouter leurs 
propositions et préoccupations afin 
d’appréhender les défis rencontrés sur 
le terrain. APS 
 

HABIBITAT RURURAL : 
REMIREMISE DEDE 4040 TITRERES 

D’D’ATTTTRIBURIBUTIONION 
D’D’AIDEIDES DANS 
LA COMMUNECOMMUNE 

DEDE TINDOUFINDOUF 
Quarante titres d’attribution d’aides de 
l’Etat destinés à l’habitat rural ont été 
remis aux bénéficiaires dans la com-
mune de Tindouf parmi un total de 400 
titres en cours de préparation par la 
direction du logement de la wilaya, a-t-
on appris dimanche auprès des res-
ponsables du secteur.  
La wilaya de Tindouf avait bénéficié, au 
titre du programme complémentaire 
du président de la République, de 
2.000 aides destinés à l’habitat rural, 
de 2.000 autres dans le cadre du pro-
gramme de lotissements sociaux, et 
500 unités de type logement public 
locatif (LPL), ainsi que 50 logements 
ont été réservés au secteur de la santé 
au profit des médecins spécialistes, a 
indiqué le directeur du secteur, Abder-
rahmane Basalah.  
Les délais de mise en œuvre de ce pro-
gramme complémentaire dans le sec-
teur de l’habitat dans la wilaya de Tin-
douf ont été fixés pour une durée n’ex-
cédant pas deux années, a-t-il ajouté. 
Une commission sera installée pour 
étudier les dossiers et préparer les 
listes des bénéficiaires de ces formules 
de logement et aides de l’état, après 
une consultation qui a été amorcée par 
les autorités de la wilaya avec les élus, 
les notables et la société civile de la 
wilaya de Tindouf, a fait savoir la 
même source. 

APS 

VENTES EN LIGNE   

43% DES TUNISIENS 
ARNAQUÉS AU MOINS 

UNE FOIS !       
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B
ien que l'économie mon‐
diale soit en bien meilleure 
position que dans les 
années 1970 pour faire 
face à un choc pétrolier 
majeur, une escalade des 
agressions sionistes , qui 
vient s’ajouter aux boule‐
versements causés par le 
conflit russo‐ukrainien , 

risque d'entraîner les marchés mondiaux des 
matières premières en terrain inconnu. C’est 
l’alerte lancé par le  dernier rapport Commodi‐
ty Markets Outlook publié par la Banque mon‐
diale, récemment. Selon le rapport, qui dresse 
une première évaluation des conséquences 
potentielles à court terme du conflit sur les 
marchés des produits de base, les effets 
devraient être limités si le conflit ne s'étend 
pas. Dans le scénario de référence établi par la 
Banque mondiale, les prix du pétrole 
devraient atteindre en moyenne 90 dollars le 
baril au cours du trimestre actuel avant de 
retomber à 81 dollars en moyenne l'an pro‐
chain, en raison du ralentissement de la crois‐
sance économique mondiale. Dans l'ensemble, 
les prix des produits de base devraient baisser 

de 4,1 % en 2024. Ceux des produits agricoles 
sont appelés à fléchir l'année prochaine comp‐
te tenu de l'augmentation de l'offre, et les 
cours des métaux de base devraient également 
reculer de 5 % en 2024. Le rapport anticipe 
une stabilisation des prix des matières pre‐
mières en 2025. 
De son côté, la directrice générale de l’Organi‐
sation mondiale du commerce (OMC), Ngozi 
Okonjo‐Iweala, a souligné que le conflit au 
Moyen‐Orient aurait un impact négatif sur la 
croissance mondiale en cas de poursuite de 
l’escalade. « Si ce conflit  s’étend au‐delà de la 
région où il se déroule actuellement, au reste 
du Moyen‐Orient, il y aura un impact [sur 
l’économie, a‐t‐elle pointé. N’oublions pas que 
cette région est également la source d’une 
grande partie de l’énergie mondiale en ce qui 
concerne le gaz naturel et le pétrole, qui sont 
encore très utilisés dans le monde entier. Il y 
aura donc un impact sur la croissance mondia‐
le, sur le commerce mondial. » Mme Okonjo‐
Iweala a en outre indiqué que les prévisions 
concernant la croissance du commerce mon‐
dial pour la fin de l’année en cours étaient déjà 
« assez sombres » en raison de la « baisse 
généralisée de la demande globale ». « Le 
rebond de la Chine n’a pas été aussi vigoureux 
que nous l’espérions après la pandémie. 
Selon la banque mondiale, les effets du conflit 
sur les marchés mondiaux des produits de 
base sont pour l'instant limités : les cours du 
pétrole ont augmenté de 6 % environ depuis le 
début du conflit, tandis que les prix des pro‐
duits agricoles, de la plupart des métaux et des 
autres matières premières ont à peine bougé. 
Néanmoins, les perspectives s'assombriraient 

rapidement si le conflit s'intensifiait. Le rap‐
port décrit ce qui pourrait se produire selon 
trois scénarios de risque basés sur l'expérien‐
ce historique depuis les années 1970. Les 
impacts dépendront du degré de perturbation 
des approvisionnements en pétrole. Selon un 
scénario de « perturbation limitée », l'offre 
mondiale de pétrole serait réduite de 500 000 
à 2 millions de barils par jour, ce qui équivaut 
à peu près à la diminution observée lors de la 
crise qui a secoué la Libye en 2011. Dans ce 
cas, le prix du pétrole augmenterait dans un 
premier temps de 3 à 13 % par rapport à la 
moyenne de référence pour le trimestre 
actuel, soit un prix du baril compris entre 93 et 
102 dollars. Selon un scénario de « perturba‐
tion moyenne », correspondant globalement à 
la guerre d'Iraq en 2003, l'offre mondiale de 
pétrole diminuerait de 3 à 5 millions de barils 
par jour. La hausse initiale du prix du pétrole 
se situerait alors entre 21 et 35 %, portant le 
baril à une fourchette comprise entre 109 et 
121 dollars. Enfin, selon un scénario de « per‐
turbation majeure » comparable à l'embargo 
arabe sur le pétrole en 1973, l'offre mondiale 
de pétrole se réduirait de 6 à 8 millions de 
barils par jour, provoquant une hausse des 

prix de 56 à 75 % dans un premier temps, soit 
un prix compris entre 140 et 157 dollars le 
baril. 

HAUSSE DES COURS DU PÉTROLE 
ET  AUGMENTATION DU PRIX 
DES DENRÉES ALIMENTAIRES 
« La situation à Ghaza survient après le plus 
grand choc subi par les marchés des matières 
premières depuis les années 1970, à savoir le 
conflit russo‐ukrainien, souligne Indermit Gill, 
économiste en chef de la Banque mondiale et 
premier vice‐président pour l’Économie du 
développement. Cela a eu des effets perturba‐
teurs sur l'économie mondiale qui persistent 
encore aujourd'hui. Si la situation devait s'ag‐
graver, l'économie mondiale serait soumise à 
un double choc énergétique pour la première 
fois depuis des décennies, non seulement à 
cause du conflit russo‐ukrainien mais aussi à 
cause de la situation au Moyen‐Orient. » 
« La hausse des cours du pétrole, quand elle se 
maintient, se traduit inévitablement par une 
augmentation du prix des denrées alimen‐
taires, explique Ayhan Kose, économiste en 
chef adjoint de la Banque mondiale et direc‐
teur de la cellule Perspectives. 
Un choc pétrolier sévère aggraverait l'inflation 
des prix alimentaires, qui est déjà élevée dans 
de nombreux pays en développement. Fin 
2022, plus de 700 millions de personnes 
étaient sous‐alimentées, soit près d'un dixiè‐
me de la population mondiale. Une escalade 
intensifierait l'insécurité alimentaire, non seu‐
lement dans la région, mais aussi dans le 
monde entier. » 

Le fait que cette situation n'ait eu jusqu'à pré‐
sent qu'un impact modeste sur les prix des 
produits de base pourrait refléter une plus 
grande capacité de l'économie mondiale à 
absorber les chocs pétroliers. Selon le rapport, 
depuis la crise énergétique des années 1970, 
les pays du monde entier ont renforcé leurs 
défenses contre de tels chocs. Ils ont réduit 
leur dépendance à l'égard du pétrole et la 
quantité de pétrole nécessaire pour générer 
un dollar de PIB a ainsi diminué de plus de 
moitié depuis 1970. Ils ont diversifié leurs 
fournisseurs pétroliers et élargi leurs res‐
sources énergétiques, y compris grâce aux 
sources renouvelables. Certains pays ont 
constitué des réserves stratégiques de pétrole, 
mis en place des dispositifs de coordination de 
l'offre et créé des marchés à terme pour atté‐
nuer l'impact des pénuries de pétrole sur les 
prix. Le rapport souligne que certaines 
matières premières envoient en effet des 
signaux d'alerte : l’or, en particulier, a vu ses 
prix augmenter d’environ 8 % depuis le début 
des agressions sionistes. Le cours de l'or 
entretient une relation singulière avec les pré‐
occupations géopolitiques : il augmente en 
période de conflit et d'incertitude, ce qui est 
souvent le signe d'une érosion de la confiance 
des investisseurs. 
Si l’escalade se poursuit, les responsables des 
pays en développement devront prendre des 
mesures pour gérer une hausse potentielle de 
l'inflation globale. La situation à Ghaza affecte 
déjà les économies des pays voisins, d’après la 
cheffe du FMI. Décrivant les risques spéci‐
fiques pour la région, elle a souligné que "les 
investisseurs hésiteront à se rendre dans ces 
pays, que le coût de l'assurance ‐ si vous vou‐
lez transporter des marchandises ‐ va aug‐
menter et qu'il y a des risques d'une augmen‐
tation du nombre de réfugiés dans des pays 
qui en accueillent déjà beaucoup". 

GHAZA : UNE ÉCONOMIE 
SINISTRÉE ET ASPHYXIÉE 
La bande de Ghaza n'a cessé de voir son déve‐
loppement reculer depuis le blocus imposé par 
l’entité sioniste, en 2007. Les agressions de 
l’armée d’occupation ont encore exacerbé les 
difficultés. C'est le constat de la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le déve‐
loppement (Cnuced) dressé mercredi sur 
l'économie palestinienne. Le mois dernier, le 
FMI et la Banque mondiale avaient également 
observé les mêmes évolutions dramatiques. 
Entre 2006 et 2022, le Produit intérieur brut 
(PIB) de la bande de Ghaza n'a progressé que 
de 1,1 % contre 5,1 % en moyenne en Cisjor‐
danie . Le PIB réel par habitant a plongé de 27 
%, passant de 1.994 dollars à 1.257 dollars. Au 
cours de la même période, la part de Ghaza 
dans l'économie palestinienne s'est contractée 
pour passer de 31 à 17,4 %. Cette situation est 
liée aux restrictions et aux bouclages sionistes 
de la bande de Ghaza depuis 2007. L’occupa‐
tion contrôle les points de passage piétonniers 
et commerciaux, mais aussi l'espace maritime 
et aérien de Ghaza. Et les Palestiniens n’ont 
pas accès à la zone de pêche de 20 milles 
marins stipulée dans les accords d'Oslo . L'in‐
terdiction d'importer certaines technologies et 
certains intrants, comme des engrais, consti‐
tue une autre contrainte importante pour les 
activités productives palestiniennes. 
Le blocus a étouffé le secteur industriel de 
Ghaza, qui est resté stagnant tout au long de la 
période 2007‐2022. Les nombreuses destruc‐
tions d'infrastructures ont été désastreuses. 
Les investissements ont été inférieurs à 500 
millions de dollars par an depuis 2007 et 
représentaient moins de 11 % du PIB en 2022. 
Le FMI a calculé que l'opération militaire de 
2008‐2009 a détruit l'équivalent de plus de 60 
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n Le conflit au Moyen-Orient aurait 
un impact négatif sur la 

croissance mondiale en cas de 
poursuite de l’escalade, selon la 
banque mondiale, le FMI et l’OMC. 
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pidement dans les années 2000, la 
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Afrique subsaharienne passant de 
% avant 2005 à 17 % en 2021. 
a Chine le plus grand prêteur offi‐
pour les pays de la région. Cepen‐

dant, la part de la dette envers la Chine reste 
relativement faible, à un peu moins de 6 % de 
la dette publique globale de la région, princi‐
palement attribuable à cinq pays : l’Angola, le 
Cameroun, le Kenya, le Nigéria et la Zambie. 
En raison d’une fragmentation géoécono‐
mique qui se fait de plus en plus sentir, les 
pays d’Afrique subsaharienne devront s’adap‐
ter au ralentissement de la croissance et à la 
diminution des engagements économiques de 
la Chine en renforçant leur résilience, notam‐
ment en développant le commerce interafri‐
cain et en reconstituant des volants de sécuri‐
té, entre autres par le biais de réformes de la 
politique fiscale et d’une administration des 
recettes plus efficace. 
Les efforts visant à diversifier l’économie des 
pays africains sont également essentiels pour 
soutenir la croissance future. La forte deman‐
de de minerais pour soutenir le développe‐
ment des énergies renouvelables pourrait per‐
mettre aux pays de nouer de nouvelles rela‐
tions commerciales et de renforcer leurs capa‐
cités de transformation locales. Les pays peu‐
vent améliorer leur compétitivité en créant un 
climat des affaires favorable, en investissant 
dans les infrastructures et en approfondissant 
les marchés financiers intérieurs. Le FMI a 
averti que la situation à Ghaza pourrait faire 
grimper l'inflation, alors que les banques cen‐
trales poursuivent leur lutte pour la réduire. 
Lors d'une conférence de presse à Bruxelles, 
Alfred Kammer, directeur du département 
européen du FMI, a annoncé que l'inflation 
pourrait partir à la hausse. " Cette situation a 
déjà eu un impact sur les prix de l'énergie, ce 
qui pourrait entraîner une hausse de l'infla‐
tion en Europe de manière plus générale", a‐t‐
il indiqué,  lors d'une réunion qui coïncidait 
avec la publication du nouveau rapport du FMI 
sur les perspectives économiques régionales 
pour l'Europe. 
Alfred Kammer explique que "l'impact initial 
sur les prix du pétrole s'est maintenant com‐
plètement inversé. Nous avons constaté une 
augmentation des prix du gaz naturel de 10 %. 
Le conflit a eu jusqu'à présent un impact limi‐
té sur les économies européennes en ce qui 
concerne les prix. L'impact futur dépendra de 
la durée et de l'intensité du conflit au Moyen‐
Orient". 
"S'il se poursuit comme nous le voyons, l'im‐
pact restera limité sur l'Europe. En ce qui 
concerne les prix de l'énergie, quelque chose 
s'est produit, mais pas de manière spectaculai‐
re", ajoute‐t‐il. 
Les investisseurs continuent donc de sur‐
veiller attentivement l'évolution des prix en 
raison des conséquences d'une hausse poten‐
tielle des prix du pétrole sur la lutte contre 
l'inflation. 

UNE "CROISSANCE PLATE" 
EN 2023 ET UNE "REPRISE TERNE" 
EN 2024 
Lors de la réunion à Bruxelles, Alfred Kammer 
a également été questionné sur la possibilité 
d'une récession technique dans la zone euro. 
"Nous ne prévoyons pas de récession dans la 
zone euro dans nos projections. Nous pré‐
voyons une croissance stable en 2023 et une 
reprise timide en 2024", assure‐t‐il.  Il a égale‐
ment noté que le continent avait surmonté la 
pandémie de COVID‐19 et résisté mieux que 
prévu au choc énergétique provoqué par la 
guerre. "La croissance ralentit cette année, en 
partie parce que les banques centrales ont 
relevé les taux d'intérêt pour lutter contre l'in‐
flation élevée provoquée par les chocs énergé‐
tiques et alimentaires. L'inflation a été maîtri‐
sée et la majeure partie de l'Europe ne devrait 
pas entrer en récession", affirme‐t‐il. Alfred 

Kammer a également noté des vents 
contraires à la croissance économique, notam‐
ment la fragmentation géoéconomique et les 
prix élevés de l'énergie. "Ceux‐ci s'ajoutent à 
des vents contraires plus anciens, liés à la 
faible croissance de la productivité et au 
vieillissement de la main‐d'œuvre. Les transi‐
tions verte et numérique posent des défis sup‐
plémentaires. Tout cela survient alors que les 
amortisseurs budgétaires ont été épuisés", 
précise‐t‐il. 
Ces défis constituent les principaux thèmes 
des nouvelles "Perspectives économiques 
régionales pour l'Europe du FMI", publiées le 
mercredi 8 novembre. 
"Les perspectives pour l'Europe sont celles 
d'un atterrissage en douceur, avec une baisse 
progressive de l'inflation. La croissance dans 
l'ensemble de la région devrait ralentir à 1,3 % 
en 2023, contre 2,7 % l'année dernière, et 
s'améliorer à 1,5 % en 2024. Au sein des éco‐
nomies européennes avancées, les économies 
axées sur les services se redresseront plus 
rapidement que celles dont le secteur manu‐
facturier est relativement plus important, qui 
sont confrontées à une faible demande exté‐
rieure et sont plus exposées aux prix élevés de 
l'énergie", indique le rapport du FMI. 
De même, le rapport indique que les écono‐
mies de marché émergentes européennes 
connaîtront une légère reprise en 2024. Toute‐
fois, l'ampleur de cette reprise variera d'un 
pays à l'autre en fonction de l'intensité énergé‐
tique de la production, de l'orientation du sec‐
teur des services et, en particulier pour les 
pays les plus à l'est, de la perturbation des 
relations commerciales avec la Russie. 
Le rapport souligne également que la politique 
monétaire approche de la fin du cycle de res‐
serrement (un relèvement des taux et la dimi‐
nution des liquidités constituent une politique 
de resserrement monétaire), et qu'un assainis‐
sement budgétaire modéré est prévu pour 
2023, avec une accélération en 2024. 
"Bien que la robustesse de l'économie améri‐
caine constitue un soutien important à la 
demande mondiale, le ralentissement de l'acti‐
vité en Chine, les chocs supplémentaires sur 
les prix des produits de base et la matérialisa‐
tion des risques pour la stabilité financière 
constituent d'importants risques de baisse de 
la croissance. 
Le resserrement de la politique monétaire a 
augmenté les coûts du crédit et affaibli les 
bilans immobiliers des ménages et des entre‐
prises. Même si les réserves de capitaux des 
banques sont saines, elles pourraient être 
mises à rude épreuve dans un scénario défa‐
vorable", souligne également le rapport. 
En outre, le FMI annonce que la reprise prévue 
des revenus réels et "des marchés du travail 
encore solides" ralentiront le rythme de la 
désinflation ‐ et a ajouté que la plupart des 
pays ne devraient pas atteindre leurs objectifs 
en matière d'inflation avant 2025. 
"Une croissance soutenue des salaires nomi‐
naux supérieure à l'inflation et aux taux de 
croissance de la productivité constitue un 
risque majeur pour la désinflation, en particu‐
lier dans les économies de marché émergentes 
européennes. L'inflation pourrait s'enraciner, 
ce qui nécessiterait un resserrement supplé‐
mentaire de la politique et pourrait conduire à 
une stagflation", précise aussi le rapport. 

LE FMI VEUT AUGMENTER LES 
QUOTAS DE CHAQUE ÉTAT DE 50% 
Le FMI a annoncé mardi 7 novembre que son 
Conseil d'administration avait validé une pro‐
position visant à augmenter de 50% les quotas 
distribués aux États à l'occasion de la prochai‐
ne revue en la matière, qui doit intervenir à la 
fin de ce 

Il s'agit de la première étape du processus qui 
vise à augmenter les quotas, une volonté 
exprimée par le Fonds ainsi que les États 
membres lors des dernières réunions 
annuelles du FMI et de la Banque mondiale 
(BM). "Un FMI bien financé est essentiel pour 
protéger la stabilité financière et pour 
répondre aux besoins potentiels des États 
membres dans un monde incertain et confron‐
té aux chocs", a déclaré la directrice générale 
du Fonds, Kristalina Georgieva, citée dans le 
communiqué. La hausse des quotas devrait 
s'accompagner d'une baisse des ressources 
issues des emprunts, afin de "maintenir les 
capacités actuelles d'emprunt du FMI", ajoute 
le communiqué. Concrètement, une augmenta‐
tion des quotas passe par une augmentation 
du capital du Fonds, qui passe par une hausse 
de l'argent mis à disposition par les États, au 
prorata de leur part au capital de l'institution. 

Les quotas représentent un élément important 
pour les États dans l'accès au financement en 
provenance du FMI car la capacité de prêt du 
FMI pour chacun d'entre eux est corrélé à la 
part de quota qu'il détient. Mais les quotas 
représentent également les droits de vote à 
disposition pour chaque État membre. Ils sont 
donc distribués plus largement aux économies 
avancées qu'aux pays émergents ou en déve‐
loppement. La difficulté est que dès lors, les 
économies avancées sont en droit de disposer 
de plus de fonds issus du FMI, alors qu'ils n'en 
n'ont pas le plus souvent la nécessité. Cela 
bloque ces fonds qui ne peuvent être redistri‐
bués vers les pays dans le besoin. 
Des ONG et plusieurs pays émergents et en 
développement militent ainsi pour une redis‐
tribution des quotas en leur faveur, qui per‐
mettrait d'augmenter la capacité de finance‐
ment du FMI à leur égard. Mais une telle idée 
est pour l'heure rejetée par les principaux 
actionnaires du Fonds car elle remettrait en 
cause également la répartition des droits de 
vote au Conseil d'administration, en leur défa‐
veur. 

LE FMI MAINTIENT SES 
RESSOURCES FINANCIÈRES 
À PLUS DE 1.000 MILLIARDS 
DE DOLLARS 
En décidant d'une augmentation de 50 % des 
capitaux propres de l'institution, le conseil 
d'administration ne fait que maintenir en l'état 
sa force de frappe financière. L'augmentation 
de capital du FMI est destinée à faire face au 
remboursement des prêts qu'une quarantaine 
d'Etats lui avait accordé pour 3 ans en 2020. Le 
conseil d'administration du Fonds s'est 
contenté de valider l'augmentation de 50 % 
des quotas distribués aux Etats membres de 
l'institution de manière proportionnelle. Cette 
proposition sera examinée par le Conseil des 
gouverneurs d'ici à la fin de l'année. 
Ces ressources qui servent de base aux prêts 
du Fonds proviennent de trois sources diffé‐
rentes. La première (360 milliards de dollars) 
est constituée de ces quotes‐parts ou quotas 
qui représentent le poids de chacun des pays 
membres dans le capital du Fonds. Les Etats‐
Unis pèsent 17,4 %, le Japon 6,5 %, l'Alle‐
magne 5,6 % et la France 4,2 %. La Chine, elle, 
dispose de 6,4 % des quotas. Les deux autres 
ressources proviennent des prêts accordés par 
des Etats, de manière multilatérale (485 mil‐
liards de dollars) ou bilatérale (188 milliards). 
Les quotas déterminent le montant que 
chaque pays peut emprunter auprès du FMI si 
besoin. Les pays riches disposent donc de plus 
de marge de manœuvre que les pays émer‐
gents et en développement. 

Par Amel B et Agences 

OURRAIT PROVOQUER UN DOUBLE 
IAUX DES MATIÈRES PREMIÈRES
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L
e Programme alimentaire 
mondial s'est alarmé ven‐
dredi dernier  d'une 

aggravation de la crise ali‐
mentaire au Soudan en guer‐
re, en dépit de l'achemine‐
ment pour la première fois 
depuis plusieurs semaines 
d'une aide d'urgence au Dar‐
four. Deux convois transpor‐
tant de la nourriture ont 
gagné le Darfour fin mars en 
provenance du Tchad voisin, 
à destination de quelque 
250.000 personnes nécessi‐
tant une aide alimentaire 
d'urgence. Les premières dis‐
tributions de cette aide ont 
débuté dans l'ouest et le 
centre du Darfour, a indiqué 
vendredi la porte‐parole du 
PAM pour le Soudan, Leni 
Kinzli. L'acheminement de 
cette aide fait suite à de 
longues tractations de l'agen‐
ce onusienne pour rouvrir 
des couloirs humanitaires 
depuis le Tchad après leur 
fermeture en février sur déci‐
sion des autorités loyales à 
l'armée soudanaise. "Nous 
sommes extrêmement préoc‐
cupés par le fait que, si la 
population soudanaise ne 
reçoit pas un flux constant 
d'aide depuis tous les cou‐
loirs humanitaires possibles ‐ 
en provenance des pays voi‐

sins et de part et d'autre des 
lignes de front ‐, la situation 
alimentaire catastrophique 
du pays ne fera qu'empirer", 
a mis en garde Mme Kinzli 
lors d'un point‐presse en 
vidéoconférence depuis Nai‐
robi. "La fermeture temporai‐
re du couloir humanitaire 
depuis le Tchad, ainsi que la 
poursuite des combats, les 
procédures fastidieuses d'au‐
torisation de transit de l'aide 
humanitaire, les obstacles 
administratifs et les menaces 
sécuritaires ont placé les 
humanitaires dans l'impossi‐
bilité d'opérer à une échelle 
adaptée pour répondre à l'in‐
sécurité alimentaire au Sou‐
dan", a‐t‐elle déploré. La 
guerre, qui a éclaté le 15 avril 

2023 entre le chef de l'armée, 
le général Abdel Fattah al‐
Burhane, et son ex‐adjoint, le 
général Mohamed Hamdane 
Daglo, patron des paramili‐
taires des Forces de soutien 
rapide (FSR), a fait des mil‐
liers de morts et provoqué le 
déplacement de plus de 8,5 
millions de personnes, selon 
l'ONU. Quelque 25 millions de 
personnes, soit plus de la 
moitié de la population sou‐
danaise, ont besoin d'aide. 
Dix‐huit millions d'entre elles 
sont plongées dans une situa‐
tion d'insécurité alimentaire 
aiguë, selon l'ONU. Mme Kinz‐
li a par ailleurs averti que les 
récoltes de céréales au Dar‐
four étaient de 78% infé‐
rieures à la moyenne des cinq 

dernières années. "La faim au 
Soudan ne va faire qu'empi‐
rer alors que la saison de sou‐
dure (entre deux périodes de 
récoltes) va débuter dans 
quelques semaines. Notre 
plus grande crainte, c'est de 
voir des niveaux sans précé‐
dent de famine et de malnu‐
trition pour l'ensemble du 
Soudan en cette saison de 
soudure", soulignant que le 
Darfour serait "particulière‐
ment affecté".  
Un autre convoi d'assistance 
alimentaire a pu atteindre le 
Darfour‐Nord fin mars en 
provenance de Port‐Soudan 
(nord‐est), le premier convoi 
à traverser des lignes de front 
en six mois, selon le PAM.  

In Al Ahram Hebdo  

SOUDAN  

Le PAM s'alarme d'une aggravation 
de la crise humanitaire  

La faim au Soudan ne 
va faire qu'empirer 
alors que la saison de 
soudure (entre deux 
périodes de récoltes) 
va débuter dans 
quelques semaines, 
avertit l'organisation 
onusienne. 

CAMEROUN  
BBIncubator coache les entrepreneurs en herbe   

BBIncubator veut faire du Cameroun un 
pays où l’entrepreneuriat est au cœur du 
développement. Il organise plusieurs 
événements et propose des programmes 
de développement aux entrepreneurs. 
Boris Bison Youth Empowerment Incu‐
bator (BBIncubator) est un incubateur 
basé au Cameroun. Fondé en 2020, il 
s’est confié la mission de fournir un envi‐
ronnement propice aux entrepreneurs 
en herbe pour qu’ils réalisent leurs rêves. 
BBIncubator a pour vision de « donner 

aux jeunes Camerounais âgés de 18 à 35 
ans les moyens de lutter contre la pau‐
vreté et la pénurie d’emplois en créant 
des entreprises prospères », peut‐on lire 
sur son site web. Dirigé par Boris N. 
Ngala, fondateur et président‐directeur 
général, l’incubateur d’entreprise fournit 
des espaces de travail, des conseils, du 
mentorat et du coaching aux start‐up 
innovantes qu’il repère. Son but est de 
rendre autonomes les entreprises afin 
qu’elles génèrent des bénéfices stables 

pour le développement de la communau‐
té camerounaise. En 2023, l’incubateur a 
lancé son premier concours Tech Pitch 
pour les jeunes entrepreneurs camerou‐
nais. Appelé Finance your Startup, il per‐
mettra aux entrepreneurs de présenter 
leur idée technologique devant un jury. 
Le gagnant remporte un financement de 
démarrage de 1 000 000 FCFA, soit 1 600 
USD environ. BBIncubator lance aussi un 
programme d’incubation tous les trois 
mois afin d’encadrer, former et conseiller 
les jeunes entrepreneurs. Le programme 
permet de découvrir le fonctionnement 
d’une entreprise. Il forme les entrepre‐
neurs à l’utilisation d’Internet et de pas‐
serelles de paiements modernes. Les 
incubés ont accès aux appareils informa‐
tiques de BBIncubator, à des services de 
cloud et à une connexion Internet haut 
débit et à un laboratoire pour des proto‐
typages IoT (Internet des objets) et TIC 
(technologies de l’information et de la 
communication). L’incubateur organise 
aussi des événements de mise en réseau 
et des conférences. Il permet aussi aux 
entrepreneurs d’accéder à des capitaux 
de départ. A travers ses programmes et 
activités, BBIncubator veut aider les nou‐
velles entreprises à relever les défis quo‐
tidiens auxquels elles sont confrontées.  

In We Are Tech Africa  
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HABITAT RURAL : 

REMISE DE 40 TITRES 
D’ATTRIBUTION 
D’AIDES DANS 
LA COMMUNE 

DE TINDOUF 

VENTESVENTES ENEN LILIGNENE      

43%43% DEDES TUNIUNISIENIENS 
ARNRNAQAQUÉUÉS AU MOININS 

UNEUNE FOIS !            
 
En Tunisie, le commerce florissant sur 
les réseaux sociaux a laissé la porte gran‐
de ouverte aux arnaques et à l’escroque‐
rie. Bien que plusieurs pages cultivent 
une réputation de fiabilité, en expédiant 
souvent des produits conformes à la des‐
cription annoncée, d’autres, en revanche, 
ont choisi la voie du gain facile ! Sur la 
toile, plusieurs groupes ont été créés par 
les internautes pour dénoncer les 
arnaques et les mauvais plans qu’on peut 
souvent croiser sur les réseaux sociaux, 
notamment sur Facebook, premier 
réseau utilisé par les Tunisiens où ils 
sont présents avec 7.625.400 utilisa‐
teurs locaux, représentant 64 % des 
internautes du pays. Des arnaqueurs uti‐
lisent les réseaux sociaux pour écouler 
leurs marchandises douteuses. Ils pro‐
mettent monts et merveilles avec des 
messages publicitaires trompeurs. Mais 
une fois le consommateur pris dans leurs 
filets, il saura  à quoi s’en tenir. Selon la 
dernière étude ‘Stay Secure’ de Visa, l’ex‐
cès de confiance expose les consomma‐
teurs tunisiens à être victimes de fraudes 
et de manœuvres dolosives. Bien que 
près de la moitié des personnes interro‐
gées (49%) affirment être suffisamment 
averties pour éviter les escroqueries en 
ligne et par téléphone, la réalité est que 
huit personnes sur dix (86%) sont sus‐
ceptibles de ne pas tenir compte des 
indices d’alerte qui suggèrent une activi‐
té criminelle en ligne. Réalisée par Wake‐
field Research, l’étude ‘Stay Secure’ 2023 
de Visa Visa’s 2023 Stay Secure Study 
révèle qu’un peu plus de quatre per‐
sonnes sur dix (43%) en Tunisie ont été 
victimes d’une arnaque au moins une 
fois.  Plus alarmant encore, 15 % ont été 
trompés plusieurs fois. Selon l’étude, les 
escroqueries deviennent de plus en plus 
sophistiquées et leurs auteurs utilisent 
de nouveaux précédés  pour tromper les 
consommateurs qui ne doutent de rien. 
Qu’il s’agisse d’un colis retenu à la doua‐
ne, d’un abonnement à un service de 
streaming prétendant avoir expiré ou 
d’un bon d’achat gratuit pour une 
marque préférée, les fraudeurs adoptent 
des tactiques extrêmement persuasives 
pour tromper leurs victimes. Difficile de 
contrôler l’ensemble de ces opérations 
électroniques !  
Le ministère du Commerce définit le 
commerce électronique comme étant les 
opérations et transactions commerciales 
effectuées à partir des technologies de 
l’information et de la communication, 
notamment via Internet. Dans une récen‐
te étude sur les réformes économiques, 
le département a mis en évidence l’éco‐
nomie parallèle en Tunisie et abordé 
spécifiquement la question du commer‐
ce électronique illégal. Les statistiques 
officielles du ministère du Commerce  
recensent, en 2020, autour de  2182 sites 
de commerce électronique alors que le 
nombre de transactions électroniques a 
connu une augmentation notable de 
67%, atteignant 6,4 millions de transac‐
tions en raison de la pandémie du Covid.  
Le ministère a également avoué des diffi‐
cultés à contrôler l’ensemble de ces opé‐
rations électroniques, car la plupart 
d’entre elles échappent à la législation en 
vigueur. En effet, selon la chambre syndi‐
cale nationale du commerce électro‐
nique et de la vente à distance, relevant 
de l’UITCA, environ 70% des transac‐
tions dans le commerce électronique se 
déroulent sur le marché parallèle. Le 
volume total des chiffres d’affaires du 
commerce électronique en 2020 est esti‐
mé à environ 200 millions de dinars, 
dont seulement le tiers est réalisé de 
manière légale.  

In African Manager 
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Le cavalier Bentabet Hassen du 
club équestre « El-Moughit » 
d’Oran s’est adjugé le grand prix 
deux étoiles de la 2ème semaine 
du concours national « Spécial 
Ramadhan » de saut d’obstacles, 
clôturé samedi soir au centre 
équestre « Etrier Oranais » à Es-
Senia (Oran). 

L
e cavalier Bentabet Hassen du club 
équestre « El‐Moughit d’Oran mon‐
tant « Bimbo des forêts » s’est illus‐

tré de fort belle manière pour la 2è 
semaine consécutive en décrochant la 
première place avec un sans faute sur 
des obstacles de 1,35 mètre, devant Mus‐
tapha Lahouel du club Haras Elégance 
enfourchant « Cornelise » et Boutarfa 
Kamel du club de la Garde Républicaine 
montant « HHS Zeus ». Cette épreuve 
reine, disputée en deux manches, a 
regroupé une trentaine de cavaliers et 
cavalières seniors et juniors et des che‐
vaux de 6 ans et plus, offrant un beau 
spectacle aux mordus de l’hippisme 
venus en grand nombre. En grand prix 
juniors sur des obstacles de 1,20 m, la 
cavalière Kamila Habaz du club hippique 
jeunesse sportive de Tixeraïne sur « 
Daily D’hem » a remporté la première 
place, tandis que le prix cadets sur la 
hauteur de 1,15 m est revenu au jeune 
Guerfi Koceila de la ferme équestre 
Ouled Fayet d’Alger montant « Silvana ». 
Chez la catégorie des débutants sur des 

obstacles de 80 centimètres, le jeune 
cavalier Belmokhtar Yasser de l’Etrier 
oranais s’est illustré de fort belle maniè‐
re en décrochant la première place 
devant Belguendouz Fateh du club Ecu‐
rie Oranais Nahal Abed du club équestre 
de Mostaganem. Rappelons que les 
grands prix de la première semaine 
équestre ont été remportés par le même 
cavalier Bentabet Hassen montant « 
Bimbo des forêts » et le cavalier Benais‐
sa Moulay Driss sur « Daktari », deux 
cavaliers sociétaire de la formation 
équestre El‐ Moughit d’Oran. Deux week‐
ends durant, les meilleurs couples cava‐
liers et cavalières présents à Oran ont 
rivalisé, au grand plaisir des spectateurs, 
dans 30 épreuves dont les deux grands 
prix deux étoiles, jugés d’un niveau tech‐

nique « appréciable » par les spécialistes 
présents à Oran. Organisée durant deux 
semaines par le club équestre « Etrier 
oranais » en collaboration avec la direc‐
tion de la jeunesse et des sports et l’APC 
d’Es‐Senia (Oran), dans le cadre de l’ani‐
mation du mois sacré de Ramadhan, 
cette compétition a regroupé plus de 140 
cavaliers et cavalières des catégories 
débutants, cadets et juniors‐seniors 
d’une vingtaine de clubs équestres du 
pays. En clôture de cette soirée équestre, 
des cadeaux ont été remis aux vain‐
queurs, en présence du président de la 
Fédération équestre algérienne Remili 
Zoheir, des autorités locales et de repré‐
sentants de la direction de la jeunesse et 
des sports de la wilaya d’Oran. 

Avec APS 

CONCOURS NATIONAL D’ÉQUITATION 

Le cavalier Bentabet Hassen 
remporte le grand prix 

deux étoiles de saut d’obstacles

SPORTS

Championnat d’Azerbaïdjan: Benzia fait encore 
le show avec le Qarabag FK 

L’international algérien Yassi‐
ne Benzia, planant au som‐
met de sa forme, a de nou‐
veau offert une belle perfor‐
mance, en contribuant same‐
di à la victoire de son club, le 
Qarabag FK face au Sabail (4‐
2), en champion de Premyer 
Liga de football d’Azerbaïd‐
jan. 
D’un coup franc majestueux, 
digne d’une légende de foot‐
ball, Benzia a décoché un 
missile de 35 mètres plein 
axe, rentré avec l’aide de la 
barre. Un but qui a permis à 
son équipe d’égaliser (1‐1). 
Mais la magie de Benzia ne 
s’est pas arrêtée là, puisqu’à 
la 41e minute, sur un service 
parfait de son coéquipier 
appelé Juninho, il a catapulté 
le ballon dans les filets d’un 
plat du pied précis depuis le 
point de penalty, portant 
ainsi son équipe à la victoire. 

Yassine Benzia, 29 ans, a 
rejoint lors du mercato hiver‐
nal de la saison dernière, le 
Qarabag FK avec lequel, il 
vient de décrocher un second 
titre de champion de Pre‐
myer Liga d’Azerbaïdjan, 
grâce à une domination écla‐
tante avec 29 points d’avance 
sur le second, à 7 journées de 
la fin du championnat. En 
plus de briller en champion‐
nat, le Qarabag FK est égale‐
ment en lice pour la Coupe, et 
disputera le match retour des 
demi‐finales contre Neftchi le 
24 avril prochain, après avoir 
infligé une défaite écrasante 
de 4‐0 à l’aller. Avec un total 
de 15 buts cette saison, dont 
11 en championnat, et 11 
passes décisives à son actif, 
Benzia se révèle être un atout 
majeur pour son équipe. 
Après cinq ans d’absence, son 
brillant retour en sélection 

nationale lors du tournoi 
Tournoi FIFA Series‐2024 en 
mars sous la direction de Vla‐
dimir Petkovic, le nouveau 
sélectionneur de l’équipe 
nationale, confirme sa bonne 
forme du moment. D’ailleurs, 
en deux matchs, Benzia a 
réussi à confirmer sa place, 

conduisant les « Verts » à la 
victoire contre la Bolivie (3‐
2), puis au match nul contre 
l’Afrique du Sud (3‐3), au 
cours duquel il a inscrit deux 
buts, dont un réussi suite à 
un magnifique geste acroba‐
tique. 

R. S.

ACHOUR CHELOUL, PRÉSIDENT 
DE LA JSK RÉVÈLE : 

«YAZID YARICHENE 
ET RACHID AZOUAOU 
N’ONT PAS CÉDÉ LEURS 
ACTIONS» 
 
Invité de BeberTV, le président du 
conseil d’administration de la jeunesse 
sportive de Kabylie (JSK), Achour Che‐
loul, a  indiqué que finalement l’ancien 
président du club, Yazid Yarichene et 
son bras droit, Rachid Azouaou n’ont 
pas cédé leurs actions au club, comme 
ils l’avaient affirmé en automne der‐
nier. Il a ajouté : « ces personnes qui 
ont déclaré qu’ils ont cédé leurs actions 
au club sont revenu sur leur décision. 
C’est comme s’ils n’ont rien dit». 
Achour Cheloul décrit une situation 
administrative chaotique à la JSK. « Ces 
personnes doivent se déterminer. S’ils 
gardent leurs actions, ils doivent 
mettre la main à la poche. Le club a un 
déficit de 300 milliards de centime », 
lance‐t‐il. R.S. 
 

AL-AHLI SC : MAHREZ 
MA RQUE DE NOUVEAUX 
POINTS 
 
Absent du stage de mars pour les rai‐
sons que tout le monde connaît et dont 
il serait assez inutile d'en reparler de 
nouveau dans cet espace, l'ancienne 
idole de Leicester City a, en effet, sorti 
son équipe d'Al‐Ahli SC d'une bien 
mauvaise passe en délivrant sa onziè‐
me passe décisive de la saison. Alors 
que sa formation était menée d'un but 
inscrit par Abdulaziz Noor à la 48' et 
semblait se diriger vers une défaite 
amère face à AlWehda, le capitaine de 
l'EN sous Djamel Belmadi a alors mis à 
profit un coup franc dans sa zone pré‐
férentielle à la 83ème minute de jeu 
pour le brosser et le déposer sur la tête 
d'Ibanez, pour le but de l'égalisation (1‐
1). Outre ce caviar qui a permis à Al‐
Ahli SC de repartir avec un précieux 
point, Mahrez a été l'auteur d'une pres‐
tation aboutie, martyrisant son visà‐vis 
de l'arrière‐garde adverse avec sa tech‐
nique tout en mouvement et sollicitant, 
à maintes reprises Munir, le keeper 
d'Al‐Wehda, auteur notamment d'une 
belle parade sur une frappe à bout por‐
tant de l'Algérien en première période. 

R. S.

CAN 2025 : 
VERS LA REPROGRAMMATION 
DE LA PHASE FINALE 
 
La date de la phase finale de la coupe 
d’Afrique des nations de football 2025 
fait débat au niveau de l’instance conti‐
nentale.  Celle‐ci a engagé des discus‐
sions avec la FIFA et le pays organisa‐
teur  dans le but de trouver un consen‐
sus sur la période idéale du déroule‐
ment du ‘’Mondial africain’’. Prévu du 
23 juillet et 21 août de l’an prochain, le 
tournoi devrait enregistrer une nouvel‐
le modification du calendrier. En l’oc‐
currence, la Confédération africaine 
pense peu propice l’organisation d’une 
épreuve continentale de pareille 
ampleur au lendemain d’une compéti‐
tion mondiale tout autant importante, 
coupe du monde des clubs. Le tournoi 
planétaire des clubs devra avoir lieu 
officiellement du 15 juin au 13 juillet 
2025 au pays de l’Oncle Sam. La FIFA et 
la CAF exhortent les autorités du pays 
organisateur de revoir cette program‐
mation, celle‐ci est, dans sa formule ini‐
tiale, fortement déconseillé en raison 
des risques de blessures qui guettent 
les internationaux africains. Un consen‐
sus serait déjà dégagé sur la nécessité 
de dénicher une nouvelle date pour la 
tenue de la CAN 2025. Deux options se 
présentent au pays organisateur : dis‐
puter le tournoi en hiver 2025 ou celui 
de l’année 2026. La première option 
serait peu probable, voire impensable. 
D’autant que certains stades présélec‐
tionnés pour accueillir les matches ne 
seront pas réceptionnés d’ici le mois de 
janvier prochain. Toutes les infrastruc‐
tures sportives seront cependant fin 
prêtes avant l’été 2025. 

R.S.

AGENCES DE VOYAGE 

ENTREPRISES 
IMPORTANTES 
DANS LE TISSU 
ÉCONOMIQUE 

NATIONAL  
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A
veugle à quatre ans, il est 
célèbre pour son non‐
conformisme religieux et 

pour son Épître du pardon, 
galerie de portraits et antholo‐
gie des poètes anciens, en prose 
assonancée entrecoupée de 
vers. 
Abū al‐ʿAla al‐Maʿarri est né le 
27 décembre 973 à Ma`arrat an‐
Numan et mort le 20 mai 1057 
dans la même ville (363‐449 
hégirien), est un important 
poète arabe, connu pour la vir‐
tuosité de sa langue, ainsi que 
pour l'originalité et le pessimis‐
me de sa vision du monde. 
Ses poèmes philosophiques 
sont nourris d’une tristesse 
existentielle profonde, faisant 
du pessimisme une ligne de 
conduite et le départ de toute 
réflexion philosophique. 
La varicelle le laissa pratique‐
ment aveugle dès l'âge de 
quatre ans. Dès lors, il se 
consacre à l'étude (et il s'inscrit 
ainsi dans une longue tradition 
de lettrés aveugles, au nombre 
desquels on trouve les noms de 
Bashâr ibn Burd et Taha Hus‐
sein).  
Il travaille sous la direction de 
son père, et compose ses pre‐
miers poèmes à l'âge de onze 
ans. À quatorze ans, son père 
décède — un événement mar‐
quant pour l'adolescent qui part 
alors étudier à Alep, puis à 
Antioche et à Tripoli du Liban.  
Il revient dans sa ville natale à 
l'âge de vingt ans, sans doute en 
possession des principales 
connaissances de son temps. 
Cela aurait été rendu possible 
par sa mémoire exceptionnelle, 
à propos de laquelle on raconte 
nombre d'anecdotes. Il aurait 
ainsi été capable de réciter de 
larges extraits d'ouvrages après 
une simple écoute. Il reste 
durant une quinzaine d'années 
à Ma`arrat, composant des 
poèmes qu'il récite dans les 
cercles littéraires de la ville. 
Toutefois, très vite, il refuse 
d'écrire des éloges de circons‐
tance. Il écrit ainsi dans son pre‐
mier recueil « Saqt ez‐Zind » :              
« Je n'ai point frappé à la porte 
des grands seigneurs pour 

qu'ils m'entendent réciter ma 
poésie, et je ne leur ai pas 
adressé des louanges pour en 
obtenir récompense. » 
Il mène une vie simple, à l'écart, 
dans la solitude. Mais on perçoit 
en lui une inquiétude spirituelle 
ainsi qu'un orgueil blessé par 
son handicap, le refus de toute 
liaison sentimentale, une certai‐
ne hauteur aussi, tous traits qui 
iront en croissant et l'amène‐
ront à choisir la réclusion chez 
lui. 
En 1008, à trente‐six ans, il 
décide pourtant de se rendre à 
Bagdad, où il pourrait bien 
avoir eu l'intention de s'établir 
définitivement. Néanmoins, il 
n'y reste qu'un an et sept mois. 
C'est le seul voyage qu'on lui 
connaisse qui, à part ses études, 
l'éloigna de sa ville natale. À 

Bagdad, ville du savoir en pleine 
effervescence intellectuelle à 
cette période, il fréquente les 
cercles littéraires, les deux 
vastes bibliothèques de la capi‐
tale de l'Empire abasside.  
Il est bien reçu dans les milieux 
intellectuels de Bagdad, preuve 
qu'il jouissait déjà d'une bonne 
réputation. Pourtant, sa situa‐
tion 

n'est pas très satisfaisante. Il se 
heurte aussi à l'hostilité de cer‐
tains milieux littéraires, et refu‐
se les compromis, les flatteries 
attendues d'un écrivain, les 
complots et perfidies entre lit‐
térateurs et les intrigues poli‐
tiques. À cela vient s'ajouter la 
nouvelle de la maladie de sa 

mère. En 1010, déçu et blessé, il 
décide donc de quitter Bagdad 
— qui ne vaut pas mieux à ses 
yeux que Damas ou Alep — et 
de retourner chez lui. Il écrit 
d'ailleurs à un ami :                « 
Deux raisons m'ont obligé à te 
laisser : une mère que je n'ai 
d'ailleurs pas pu revoir et des 
ressources réduites à une 
somme dérisoire. » Il est encore 
sur le chemin du retour quand il 
apprend la mort de sa mère, 
événement qui l'amène à une 
décision majeure, longuement 
réfléchie mais qui désormais 
s'impose avec évidence : âgé de 
trente‐huit seulement, il décide 
de couper ses liens avec le 
monde et de se cloîtrer dans sa 
maison, et ce, pour le restant de 
ses jours. Il l'annonce d'ailleurs 
officiellement à son arrivée à 
Ma'arat, dans une longue lettre 
adressée à ses habitants ; il y 
déclare : « Mon âme n'a pas per‐
mis que je revienne avant que je 
ne lui aie juré trois choses : que 
je renonce à tout comme des 
graines renoncent à leur gous‐
se, que je me sépare du monde 
comme l'oisillon [se sépare] de 
sa coquille, et que je me fixe en 
ce lieu qui est le mien, quand 
bien même ses habitants fui‐
raient par peur des Byzantins. » 
Dès lors, il ne quittera plus sa 
ville natale, renonce à la riches‐
se matérielle et se retire dans 
une habitation reculée, où il vit 
dans des conditions modestes. 
Localement, Al‐Ma'arrî jouit de 
respect et d'autorité, et de nom‐
breux étudiants viennent s'ins‐
truire auprès de lui. 

I.M.Amine

CULTURE

« SAQT ES-ZIND », « LOUZOUMYAT » ET « L'ÉPÎTRE 
DU PARDON » 

Œuvre et pensée d’Al Maarri 

Al‐Ma'arrî a écrit une soixantaine d'ou‐
vrages, dont cinq seulement nous sont 
parvenus, à quoi vient s'ajouter sa cor‐
respondance. Ses premières poésies, 
œuvre de jeunesse, sont rassemblées 
dans le recueil intitulé Saqt az‐zand                    
(« L'éclat de silex ») : ensemble de 
poèmes lyriques d'élégies et de panégy‐
riques, qui jouit d'une grande populari‐
té. Vient ensuite Al‐Fusûl wa al‐Ghâyât, 
qui regroupe des exhortations rimées et 
commentées. Al‐Maari écrivit un second 
recueil de poésies plus original,                                

« Luzum ma lam yalzam », ou 
Luzûmiyyât (en) (« Les impératives »), 
est un long poème qui moque la tyran‐
nie de la rime unique. En 1974, Pieter 
Smoor a découvert un quatrième ouvra‐
ge : Risâlat as‐Sâhil wa‐sh‐Shâhij                        
(« L'Épître du cheval et du mulet »), qui 
se présente comme un dialogue humo‐
ristique entre deux animaux, un livre 
précurseur de l’œuvre de Dante. Le cin‐
quième titre connu, la Risalat al‐ghufrân 
(« L'Épître du pardon »), sans doute 
écrite en 1033, souvent louée dans le  

 
monde arabe et par les arabisants 

mais peu lue, selon V. M. Monteil. Il s'agit 
là de son œuvre maîtresse. Dans ce texte 
apparaît l'humanisme sceptique de sa 
poésie ; le poète visite le paradis et ren‐
contre ses prédécesseurs, poètes païens 
qui ont trouvé le pardon. Cette œuvre a 
suscité la suspicion chez les musulmans 
qui ont pensé qu'elle était marquée par 
le scepticisme. Gaston Wiet considérait 
ce texte comme « le chef‐d'œuvre incon‐
testé de la prose arabe », étant entendu 
qu'il s'agit d'une prose rimée. Bien qu'il  

 
ait été l'avocat de la justice sociale 

et de l'action, Al‐Ma'arrî pensait que les 
enfants ne devraient pas être conçus, 
afin d'épargner aux générations futures 
les douleurs de la vie. Par ailleurs, très 
original par rapport à son milieu, il était 
ascète et végétarien et a défendu le 
végétarisme et les animaux avec sincéri‐
té, se basant sur ses interprétations du 
Coran et sur ses propres raisonnements. 
En 2013, la statue qui lui avait été érigée 
à Maaret el‐Noamane, sa ville de nais‐
sance, a été jetée à bas de son socle et 
décapitée par un groupe armé. 

I.Med 

POÈTE DES PHILOSOPHES ET PHILOSOPHE DES POÈTES 

ABU-L’ALA AL-MAARRI, L’AVEUGLE QUI 
BOULEVERSA LA LITTÉRATURE ARABE CLASSIQUE

LE VERBE, OUTIL IMPITOYABLE DE SA PENSÉE CRITIQUE   

Extraits versifiés de la philosophie maarienne 

Pour apprécier une poésie qu’on ne lit plus 

aujourd’hui hors des cercles des lettrés, voici 

quelques‐unes de ses sentences les plus 

connues: 

-La vérité est soleil recouvert de ténèbres - 

Elle n'a pas d'aube dans les yeux des 

humains. 
-Lorsque j’ai vu que l’ignorance régnait sur 

tout 
J’ai feint l’ignorance, alors on m’a pris pour 

un vrai sot. 

-Foi, incroyance, rumeurs colportées, 

Prescrivant leurs lois... 

À toute génération ses mensonges 

Que l’on s’empresse de croire et consigner. 

Une génération se distinguera-t-elle, un 

jour, 
En suivant la vérité ? 

-Deux sortes de gens empoisonnent la 

Terre : 
Ceux qui ont la raison sans religion, 

Et ceux qui ont la religion et manquent de 

raison. 
-Si on me demande quelle est ma doctrine, 

Elle est claire : 

Ne suis-je pas, comme les autres, 

Un simple imbécile ? I.Med

Dans ses Prolégomènes, Ibn Khaldun le considère plus comme un philosophe qui a pris la poésie classique comme cheval de bataille, de 
même que Moutanabbi. Mais il n’en reste pas moins quee Maarri est un poète de premier rang, mais dont la pensée, la philosophie, la 
réflexion influencèrent pour longtemps la rythmique classique.
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“Quelques heures seulement 
après qu’Elon Musk eut affir‐
mé que [l’agence] Reuters 
‘mentait’ sur son intention 
d’abandonner son projet de 
véhicule électrique à bas 
coût – autour de 25 000 dol‐
lars – pour concentrer tous 
ses efforts sur un robot‐taxi, 
le PDG de Tesla a annoncé 
sur X qu’il dévoilerait ledit 
robot‐taxi lors d’un événe‐
ment le 8 août”, ironise Tech‐
Crunch. L’annonce  du fan‐
tasque milliardaire inter‐
vient alors que “les ventes de 
Tesla s’essoufflent et que les 
profits chutent”, poussant 
l’entreprise et son PDG à 
“chercher un nouveau pro‐
duit pour dynamiser ses 
ventes – ou au moins son 
cours de Bourse”, observe le 
site. Ce  nouveau produit 
pourrait donc être le fameux 
robot‐taxi, un véhicule sans 
chauffeur, totalement auto‐
nome, promis depuis tant 
d’années par Elon Musk.  
Car le milliardaire, égale‐
ment patron du réseau social 
X (ex‐Twitter) et de la com‐
pagnie spatiale SpaceX, “a  
depuis longtemps une affini‐
té pour les véhicules auto‐
nomes, affirmant qu’ils 
seront l’un des produits 
phares de Tesla”, observe 
CNN. Mais “malgré de 
grandes promesses, les 

années passent et jusqu’à 
présent, il n’existe toujours 
pas de voiture capable de 
rouler  toute seule”.  
Selon TechCrunch, Elon 
Musk a pris du retard car il a 
“hésité quant à savoir s’il 
devait donner la priorité à  
une voiture traditionnelle ou 
à un véhicule sans volant ni 
pédales – bien qu’il n’ait pas 
encore produit de voiture 
entièrement autonome”.  
Les modèles actuellement 

commercialisés par le 
constructeur peuvent être 
assortis, pour la coquette 
somme de 12 000 dollars, 
d’un système FSD – pour “full 
self‐driving”, conduite 100 % 
autonome. Dans la réalité, 
cependant, le FSD inclut “bon 
nombre de fonctionnalités 
de conduite automatisée qui 
nécessitent toujours un 
conducteur prêt à prendre le 
contrôle à tout  moment”, 
souligne TechCrunch.  

Il faudra donc attendre le 8 
août pour découvrir ce 
qu’Elon Musk a concocté – et 
si le véhicule est suffisam‐
ment convaincant pour 
séduire les autorités régle‐
mentaires, échaudées par les 
récents déboires de Cruise 
(filiale de General Motors) et 
Waymo (filiale d’Alphabet), 
dont les robots‐taxis ont été 
impliqués dans plusieurs 
accidents.  

In Courrier International

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

CONDUITE AUTONOME  

Tesla dévoilera son  
robot-taxi à l’été 2024 

Elon Musk, le patron de Tesla, a annoncé vendredi sur X que le premier 
robot-taxi du constructeur de véhicules  électriques serait dévoilé le 8 
août prochain. 

TECHNOLOGIE  

Le géant Apple prêt à se lancer dans la robotique ?  
Alors qu'Apple vient d'abandonner son 
projet de véhicule électrique, la firme 
envisagerait de se lancer sur le marché 
de la robotique. Selon Bloomberg, qui 
cite des sources anonymes, le fabricant 
de l'iPhone aurait réuni une équipe pour 
explorer deux projets différents. Le pre‐
mier est un robot mobile, capable de 
suivre les utilisateurs tout autour du 
domicile. Il pourrait ressembler au petit 
robot sur roues Astro d’Amazon, ou 
encore au Labrador Retriever, un robot 
d'assistance. Une des fonctionnalités les 
plus folles envisagées serait la capacité 

de faire la vaisselle dans un évier. Toute‐
fois, pour l'instant, il n'y a aucune  infor‐
mation sur la forme que pourrait 
prendre ce robot, ni même s'il sera sur 
roues, un bipède ou un quadrupède 
comme Spot de Boston Dynamics. Le 
second projet est un affichage motorisé. 
Celui‐ci est en développement depuis 
plusieurs années déjà, et semble princi‐
palement destiné aux appels FaceTime. 
L'appareil pourrait imiter les mouve‐
ments de tête de son interlocuteur, et il 
serait capable de suivre une personne 
en particulier. Ces deux projets nécessi‐

teront l'intégration de l'intelligence arti‐
ficielle, un  autre projet qu'Apple mène‐
rait en secret depuis quelque temps.  
Toutefois, il n'y aurait aucune estimation 
sur une éventuelle date de sortie de ces 
deux appareils. Comme souvent avec ces 
grandes entreprises, il s'agit pour l'ins‐
tant d'une petite équipe qui explore les 
possibilités. Apple n'a pas encore décidé 
de la création d'un produit final grand 
public, et il est possible que ces deux 
produits ne voient finalement jamais le 
jour.  

In Futura Sciences

DÈS MAI 2024 
META /FACEBOOK  
S’ENGAGE À IDENTIFIER  
LES CONTENUS IA 
Meta, la société mère de Facebook, Ins‐
tagram et Threads, annonce qu’à partir 
de mai 2024, elle commencera à éti‐
queter  les contenus générés par intel‐
ligence artificielle (IA) sur ses plate‐
formes. Dans une note de blog récente, 
Monika Bickert, vice‐présidente en 
charge des politiques de contenus, a 
indiqué que ces contenus compren‐
draient les vidéos, les images et les 
sons,  et seraient marqués avec une 
mention “Made with AI”.  La compa‐
gnie basée en Californie adopte cette 
mesure pour renforcer la transparence 
et ajouter du contexte plutôt que de 
supprimer les contenus modifiés par 
IA, une pratique en cours jusqu’à pré‐
sent. Cette  évolution fait suite aux 
recommandations de son conseil de 
surveillance et reflète un changement 
dans la gestion de la désinformation. 
Meta confirme continuer la suppres‐
sion de tout contenu violant ses poli‐
tiques communautaires, quelle que soit 
son origine,  IA ou humaine. La société 
compte sur un réseau de “100 fact‐
checkers indépendants” pour identifier 
les contenus IA frauduleux ou trom‐
peurs. Cette initiative intervient dans 
un contexte de lutte contre la désinfor‐
mation et la mésinformation, avec une  
inquiétude particulière liée à l’usage 
potentiel de l’IA pour influencer les 
élections, dont celles prévues aux 
États‐Unis cette année. L’entreprise 
rejoint d’autres géants technologiques 
tels que Microsoft, Google et OpenAI 
qui ont pris des mesures similaires  
pour lutter contre les abus de la tech‐
nologie IA, notamment les “deepfakes”.  

In Agences 
 
 
TECHNOLOGIE  
LE GÉANT APPLE PRÊT À SE 
LANCER DANS LA 
ROBOTIQUE?  
Alors qu'Apple vient d'abandonner son 
projet de véhicule électrique, la firme 
envisagerait de se lancer sur le  mar‐
ché de la robotique. Selon Bloomberg, 
qui cite des sources anonymes, le fabri‐
cant de l'iPhone aurait réuni une équi‐
pe pour explorer deux projets diffé‐
rents. Le premier est un robot mobile, 
capable de suivre les utilisateurs tout 
autour du domicile. Il pourrait  res‐
sembler au petit robot sur roues Astro 
d’Amazon, ou encore au Labrador 
Retriever, un robot d'assistance. Une 
des fonctionnalités les plus folles envi‐
sagées serait la capacité de faire la 
vaisselle dans un évier. Toutefois, pour 
l'instant, il n'y a aucune  information 
sur la forme que pourrait prendre ce 
robot, ni même s'il sera sur roues, un 
bipède ou un quadrupède comme Spot 
de Boston Dynamics.  Le second projet 
est un affichage motorisé. Celui‐ci est 
en développement depuis plusieurs 
années déjà, et semble  principalement 
destiné aux appels FaceTime. L'appa‐
reil pourrait imiter les mouvements de 
tête de son interlocuteur, et il serait 
capable de suivre une personne en 
particulier. Ces deux projets nécessite‐
ront l'intégration de l'intelligence arti‐
ficielle, un autre projet qu'Apple mène‐
rait en secret depuis quelque temps. 
Toutefois, il n'y aurait aucune estima‐
tion sur une éventuelle date de sortie 
de ces deux appareils. Comme souvent 
 avec ces grandes entreprises, il s'agit 
pour l'instant d'une petite équipe qui 
explore les possibilités. Apple n'a pas 
encore décidé de la création d'un pro‐
duit final grand public, et il est possible 
que ces deux produits ne voient finale‐
ment jamais le jour.  

In Futura Sciences

UNE TENDANCE EN VOGUE  

LE “CHRONOWORKING”, OU COMMENT TRAVAILLER À SON RYTHME  
Nouvelle tendance pour 2024 ou vieille 

pratique ? Le magazine américain 
“Forbes” et le site du radiodiffuseur 

 britannique BBC font le point sur l’adap‐
tation des horaires de travail aux préfé‐

rences de chacun. “Le chronoworking 
est‐il en passe de devenir la dernière 

tendance en vogue dans le monde du tra‐
vail ?” se demande le magazine améri‐
cain Forbes. Le terme, inventé  par la 

journaliste britannique Ellen Scott dans 
sa newsletter Working on Purpose, 

désigne le fait de travailler en fonction 
de son rythme naturel et non à des 

horaires imposés par d’autres. Selon 
Ellen Scott, 2024 sera l’année du chrono‐
working, rapporte Forbes,  qui souligne 
que les plus jeunes salariés, ceux de la 
génération Z, nés entre 1997 et 2012, 

semblent – sans surprise – être plus 
enclins que leurs aînés à travailler entre 

18 heures et 3 heures du matin. À 
Londres, le site de la BBC s’est aussi pen‐
ché sur  ce phénomène, dont il constate 

qu’il “n’est pas répandu” et n’est possible 
que dans les entreprises qui n’ont pas à 
interagir avec des clients et ne sont pas 
tributaires des marchés boursiers, par 
exemple. En effet, “la journée de travail 

traditionnelle de 
 huit heures, de 9 heures à 17 heures – 
inventée par les syndicats américains 

dans les années 1800 – reste la norme”. 
La question de l’adaptation des horaires 
aux besoins physiologiques de chacun a 
cependant émergé lors de la pandémie 
de Covid‐19, avec la généralisation  du 

télétravail, explique Dirk Buyens, profes‐

seur de gestion des ressources humaines 
à la Vlerick Business School, à Bruxelles. 

D’ailleurs, certaines entreprises, sou‐
cieuses de conserver leurs effectifs et 

d’attirer de nouveaux employés, mettent 
en place une  souplesse horaire pour que 

chacun travaille aux heures qui lui 
conviennent, en maintenant générale‐
ment une plage commune de quelques 

heures. Cela étant, Forbes rappelle que le 
chronoworking n’a rien de nouveau et 

que “la sieste après le déjeuner est enco‐
re une pratique courante dans le monde, 

notamment en Espagne, en Amérique 
latine et aux Philippines”. En outre, “les 
salariés espagnols travaillent générale‐
ment jusqu’à 20 heures la plupart des 

jours de la semaine”.  
In Courrier International 

RAPATRIEMENT DES 
RESSORTISSANTS NIGÉRIENS 

SÉJOURNANT DE MANIÈRE 
IRRÉGULIÈRE SUR LE 
TERRITOIRE ALGÉRIEN 

ALGER-NIAMEY, UN 
CADRE BILATÉRAL 

POUR TRAITER                       
CE DOSSIER ÉPINEUX 
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LE CONCEPT ZÉRO PAPIER PRODUIT D’ÉNORMES ÉCONOMIES                  
AU PROFIT DU TRÉSOR PUBLIC 
Le conseiller du ministre de l’En-
seignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Abdel-
djebbar Daoudi, a souligné que le 
secteur a développé 58 plate-
formes numériques, ajoutant 
dans une déclaration à la radio 
nationale : ces applications sont 
orientées sur  les aspects pédago-
giques, la  recherche et de service. 

Ce qui fait du “secteur de l’ensei-
gnement supérieur un pionnier 
en matière de numérisation. La 
digitalisation, fondée sur le prin-
cipe zéro papier à terme, génère 
de grosses économies au Trésor 
public. Il a également affirmé que 
le niveau des universités algé-
riennes se hisse au rang des plus 
grandes universités internatio-

nales, en tenant compte de plu-
sieurs indicateurs. 23 universités 
ont atteint une position avancée 
dans le classement mondial, outre 
le classement de plusieurs cher-
cheurs algériens, des étudiants 
remportant des médailles dans 
des compétitions internationales, 
dont les Olympiades de mathéma-
tiques.

l Oran

15°
l Alger 20°
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L’
Algérie s’apprête à relancer la fabri-
cation de smartphones, avec un 
cahier des charges fixant le cadre 

d'une nouvelle approche intégrée. Le pré-
sident de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a donné hier, lors d’une 
réunion du Conseil des ministres des 
orientations à ce sujet. Ainsi, le président 
Tebboune a ordonné l’élaboration d'un 
cahier des charges pour le lancement de 
projets de montage et d’assemblage de 
téléphones portables en Algérie, a indiqué 
communiqué du Conseil des ministres. Il a 
en outre appelé à encourager l'investisse-
ment dans le secteur des smartphones à 
travers l'intégration des jeunes compé-
tences algériennes spécialisées, en vue de 
développer leurs expériences et de conso-
lider leurs expertises, dans le cadre de 
partenariats aussi bien avec les opéra-

teurs présents sur le mar-
ché national qu'avec les 
étrangers. Le ministre Ali 
Aoun a évoqué, il y a 
quelques jours, cette 
question, soulignant que 
«depuis trois ou quatre 
ans, aucun smartphone 
n’est entré en Algérie de 
manière régulière », ce 
qui, a-t-il ajouté, « met le 
pays dans des situations 
difficiles du point de vue 
sécuritaire, économique, 
du point de vue confort et 
d’une manière générale du point de vue 
du suivi de ce dossier (…) important et 
sensible ». Depuis la suspension du dispo-
sitif CKD-SKD, les autorités n’ont pas trou-
vé un « procédé de substitution », indique 
le ministre. Evidemment, la solution est 
dans le retour à la production des smart-
phones en Algérie. Dans un autre chapitre, 
le président de la République a instruit le 
gouvernement de reporter le projet de loi 
sur les wakfs afin d'approfondir son étude 
et de l'enrichir selon de nouvelles règles 
de gestion de ce secteur important. En ce 
qui se rapporte  à la numérisation,  le chef  
de l’Etat affirme avoir  noté avec satisfac-
tion les efforts consentis pour augmenter 
le taux de numérisation des données dans 
plusieurs secteurs, appelant à davantage 
d'interactivité et de synergie entre les 
départements ministériels, notamment en 
ce qui concerne notre politique écono-
mique. Le Président Tebboune a égale-
ment  exhorté à davantage d'efforts et 

d'efficacité dans la concrétisation des 
orientations visant à accélérer la numéri-
sation. En ce qui a  trait à l'état d'avance-
ment du programme de développement 
des énergies renouvelables, il a mis en 
évidence l’importance de les développer, 
en tenant compte des mécanismes et des 
moyens techniques dont l’objectif de réa-
liser une transition énergétique étudiée 
dans ses moindres détails qui tienne 
compte des intérêts supérieurs de l'Etat et 
des énergies disponibles actuellement. Le 
chef de l’Etat a, en ce qui concerne le bar-
rage vert, ordonné l'élaboration d'un 
cahier des charges relatif à sa réhabilita-
tion, la création d'entreprises de jeunes 
dans le domaine du reboisement, de l'irri-
gation, de l'entretien et du suivi de l'ex-
ploitation. Le  Président Tebboune  a 
enjoint d'inclure les régions de dunes, 
sites touchés par le phénomène de l'avan-
cée des sables, dans la généralisation des 
arbres du barrage vert. Y.S

Le président Tebboune a appelé à encourager l'investissement dans le secteur des smartphones à 
travers l'intégration des jeunes compétences algériennes spécialisées, en vue de développer leurs 
expériences et de consolider leurs expertises.

LA QUESTION A ÉTÉ EXAMINÉE HIER EN CONSEIL DES MINISTRES 

Un nouveau cahier des charges pour 
relancer la fabrication de smartphones

CONCOURS "TAJ EL CORAN" 
SIX LAURÉATS DISTINGUÉS 
À LA CLÔTURE                             
DE LA 13E ÉDITION 
La 13e édition du concours "Taj El 
Coran", organisée par la chaîne "TV 
5 Coran" de la Télévision algérien-
ne, s'est clôturée vendredi soir avec 
la distinction de six lauréats parmi 
les meilleurs récitants ayant mémo-
risé le Saint Coran. La cérémonie de 
clôture s'est déroulée en présence 
du ministre des Affaires religieuses 
et des Wakfs, Youcef Belmehdi, et 
du ministre de la Communication, 
Mohamed Laagab ainsi que du 
conseiller du président de la Répu-
blique chargé de la Direction géné-
rale de la communication, Kamel 
Sidi Said, de membres du Gouver-
nement, de personnalités reli-
gieuses et intellectuelles, et de 
directeurs d'organes médiatiques 
nationaux. Dans une déclaration à 
la presse, le ministre de la Commu-
nication s'est félicité "des grandes 
capacités dont ont fait preuve les 
lauréats, tant en termes de décla-
mation que de maîtrise de la 
langue", estimant que ce concours, 
organisé chaque année par la Télé-
vision algérienne, présente une "bonne 
image" de l'Algérie. Le ministre des 
Affaires religieuses et des Wakfs a, de 
son côté, salué cette initiative, met-
tant en avant le rôle des mosquées 
et des zaouïas dans l'apprentissage 
du Saint Coran, ce qui, a-t-il dit, "fait 
honneur à l'Algérie aussi bien à l'in-
térieur du pays qu'à l'étranger". 
Lors de cette édition, des récitants 
parmi la catégorie des personnes 
aux besoins spécifiques, ayant 
mémorisé le Saint Coran, ont égale-
ment été distingués. 

R.S. 
 
 
NAFTAL RASSURE : 
DISPONIBILITÉ 
DES PRODUITS 
PÉTROLIERS À TRAVERS LE 
TERRITOIRE NATIONAL 
La société nationale de commercia-
lisation et de distribution de pro-
duits pétroliers Naftal a rassuré 
hier dans un communiqué que la 
distribution des produits pétroliers 
sera assurée sur l'ensemble de son 
réseau stations-service et de ses 
points de vente 24h/24 et à travers 
l'ensemble du territoire national 
durant la fête de l'Aïd el Fitr. «Les 
clients de Naftal peuvent géolocali-
ser les stations-service et les points 
de vente environnants via notre 
application Naftal Khadamat télé-
chargeable à travers les plate-
formes Playstore et Appstore», sou-
ligne le communiqué. Les utilisa-
teurs détenteurs de carte de paie-
ment électronique interbancaire 
«CIB et/ou Dahabia» peuvent effec-
tuer leurs paiements auprès de plus 
de 400 stations-service Naftal loca-
lisables via une recherche rapide 
sur ladite application, précise Naf-
tal. 

R.N.

LE CONSULAT GÉNÉRAL D'ALGÉRIE À LILLE : 

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE SERVICE  
À PARTIR DU 16 AVRIL 
Le Consulat général d’Algérie à Lille a 
annoncé, avant-hier samedi, un change-
ment important concernant ses prestations 
en faveur des Algériens établis dans sa cir-
conscription. Dans un communiqué, la 
représentation diplomatique a indiqué que 
cette nouveauté qui aura pour objet d’amé-
liorer la qualité de service, interviendra à 
partir du 16 du mois en cours. L’initiative a 
été saluée par beaucoup, notamment le 
député de l’émigration Abdelouahab 
Yagoubi qui a été parmi les premiers à 
applaudir la décision. « Je salue la décision 
du Consul Général d'Algérie à Lille, qui 
essaye de surmonter les difficultés de l'af-
flux massif de nos citoyens pour les procé-
dures de renouvellement de leur passeport 
», a en effet affirmé le député de la zone 
France-Nord. Cette nouvelle disposition 

concerne les demandes de passeport bio-
métrique qui se feront désormais sur ren-
dez-vous, a fait savoir le Consulat général 
d’Algérie à Lille. Pour le Consulat général 
d'Algérie à Lille, les demandes de passe-
port vont se faire sur rendez-vous « Dans le 
cadre de l’amélioration des prestations 
consulaires et afin de garantir une meilleu-
re qualité de service assuré par le Consulat 
général d’Algérie à Lille, il est porté à la 
connaissance des ressortissants algériens 
établis dans la circonscription du Consulat 
général d’Algérie à Lille qu’à partir de 
mardi 16 avril 2024, les demandes de pas-
seport biométrique se feront uniquement 
sur rendez-vous à prendre sur le site du 
consulat général », a annoncé la représen-
tation diplomatique dans son communi-
qué. R.S.

SELON UN NOUVEAU DÉCRET 
EXÉCUTIF 

L'ONS PASSE SOUS LA 
TUTELLE DU MINISTRE DES 

FINANCES 
L'Office national des statistiques (ONS) 
a été placé sous la tutelle du ministre 

des Finances, en vertu d'un décret exé-
cutif publié au Journal officiel (JO) 

n°21. Il s'agit du décret exécutif n°24-
114 signé par le Premier ministre, 

Nadir Larbaoui, le 21 mars dernier, 
conférant le pouvoir de tutelle sur 
l'ONS au ministre des Finances qui 
l'exerce conformément aux disposi-

tions prévues par la réglementation en 
vigueur. Ainsi, "sont abrogées toutes 
dispositions contraires à ce décret, 

notamment les dispositions du décret 
exécutif n°20-366 du 8 décembre 2020 
conférant au ministre de la Numérisa-
tion et des Statistiques le pouvoir de 

tutelle sur l'ONS", selon le décret. 
R.N. 

 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 

8 MORTS ET 233 BLESSÉS                                    
EN 24 HEURES 

Huit (8) personnes ont trouvé la mort 
et 233 autres ont été blessées dans des 
accidents de la route, survenus ces der-

nières 24 heures à travers plusieurs 
wilayas du pays, selon un bilan rendu 
public dimanche par les services de la 
Protection civile. Le bilan le plus lourd 
a été enregistré au niveau de la wilaya 

de Touggourt où une personne est 
décédée et 7 autres ont été blessées, 

suite a une collision entre un véhicule 
léger et un camion sur la RN-123, dans 

la commune d'El Alia. 


